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Résumé analytique  

1. Le riz est devenu un produit stratégique pour l’économie béninoise compte tenu de l’ampleur de 
sa consommation et de son importance économique. 

2. La consommation du riz s’est considérablement accrue au Bénin au cours de ces deux dernières 
décennies,  à tel point que pour un pays de moins de 10 millions d’habitants, le Bénin a importé 
autant de riz qu’un pays de plus de 130 millions d’habitants. Cette croissance de la consommation 
provient de la croissance démographique, de la mutation du modèle de consommation en milieu 
urbain, et de l’expansion des économies d’agglomération. 

3. L’offre locale de riz est inférieure à la demande ; cette demande excédentaire crée un déficit 
structurel en riz qui n’est compensé que par les importations massives, en dépit de la dotation du 
pays en ressources rizicoles considérables. 

4. Une forte reprise des importations depuis 2008, renforce la dépendance alimentaire et la 
bipolarisation des importations entre une importation destinée à la consommation locale (15%) et 
une autre pour satisfaire la demande nigériane (85%) à travers la réexportation, dont le marché est 
en expansion depuis la crise de 2008.  

5. Cette polarisation de la demande béninoise par celle du Nigéria, qui demeure le plus grand marché 
régional de riz en Afrique de l’Ouest, crée une opportunité de valorisation de la riziculture béninoise 
à l’échelle régionale, étant donné l’arrimage de l’économie du Bénin à l’Espace Est d’attractivité de 
l’économie nigériane, qui constitue un grand marché de plus de 200 millions de consommateurs dont 
le marché béninois n’est qu’un segment privilégié. 

6. Le marché national, imparfaitement concurrentiel, a suffisamment différencié les deux types de 
riz, l’importé et le local, au point de devenir des biens imparfaitement substituables donc 
complémentaires. 

7. Les politiques et stratégies post crise qui ont été mises en œuvre par l’Etat depuis 2008 à savoir : 
les politiques d’incitation à la production, d’allègement fiscal, de régulation des marchés, de 
stabilisation des prix etc., ont été favorables à la filière et elles ont permis (i) d’intensifier et 
d’accroitre la production, (ii) d’améliorer la compétitivité et l’avantage comparatif de toutes les  
chaines de valeur de la filière riz, (iii) de stabiliser les marchés de riz, (iv) de renforcer l’efficience et 
l’efficacité des systèmes rizicoles.   

8. Cependant, elles n’ont guère réussi à : 

(i) Améliorer de façon durable la productivité des systèmes rizicoles ; 

(ii) Accroitre substantiellement les rendements ; 

(iii) Renforcer durablement les avantages comparatifs ; 

(iv) Accroitre significativement la production en irrigué ; 
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(v) Mettre en place une politique publique de gestion de la qualité du riz local dans la   
perspective d’une meilleure réponse de l’offre aux attentes des consommateurs urbains ; 

(vi) Réduire le déficit commercial et la dépendance en riz ; 

(vii) Fonder une compétitivité, un avantage comparatif durable et une stratégie de 
développement de la riziculture, à partir de l’attrait de la demande nigériane, qui demeure 
un important pôle de demande insatisfaite dans la sous-région ; 

(viii) construire un marché national de riz capable de répercuter intégralement les    
incitations des politiques publiques ; 

(ix) améliorer la gouvernance de la filière et à impliquer dans une démarche participative 
les acteurs de la filière, notamment le CCR-B dans l’élaboration et le suivi des politiques et 
autres formes de l’action publique dans le secteur. 

9. C’est pourquoi, l’étude recommande (i) une structuration et l’organisation des acteurs de la filière 
en interprofession, unique représentant et interlocuteur des acteurs de la filière avec l’Etat, (ii) que le 
CCR-B élabore un document de plaidoyer à partir des analyses et des recommandations de la 
présente étude pour s’engager de façon participative et citoyenne dans une action de lobbying et de 
négociation avec l’Etat béninois dans la perspective, d’une meilleure orientation des politiques et 
stratégies de développement de la riziculture au Bénin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



9 
 

 

 

Introduction 

Taillé comme un couloir de transit de l’océan atlantique vers l’intérieur des terres du Sahel par le 

colon, le Bénin, un pays côtier de l’Afrique de l’Ouest n’avait pas pour destin originel, une économie 

productive de rente minière ou industrielle. Sa vocation naturelle était essentiellement agricole et 

d’économie de services notamment de transit vers les pays de l’hinterland, puis relais de l’économie 

nigériane.   

Cette vocation d’économie agricole, de petite production marchande, caractérise depuis plus de trois 

décennies son profil de croissance, qui est demeuré instable, fragile, peu soutenu, vulnérable aux 

chocs exogènes de nature externe (crises mondiales : fluctuations des cours de matières premières, 

crises alimentaires, crises financières etc.) comme interne (crises énergétiques, chocs climatiques, 

conflits sociaux etc.). 

L’agriculture domine la structure de l’économie qui est restée quasiment stable depuis plus de 

quatre décennies, 32,4%  du PIB entre 2000 et 2013 contre 13,0% pour l’industrie et 36,1% pour les 

services marchands. 

Les récentes crises alimentaires de 2009 ont amplifié la vulnérabilité de l’économie et celle de 

l’agriculture qui est dépendante de la monoproduction à l’exportation du coton qui représente 

environ 40,0% des recettes d’exportation. 

Longtemps considéré comme un aliment pour la fête, le riz fait aujourd’hui partie des habitudes 

alimentaires au Bénin. Sa consommation et sa commercialisation s’accroissent considérablement 

dans les villes et campagnes aussi bien dans les familles nanties que pauvres. Son importance dans 

l’alimentation et dans l’économie nationale l’a propulsé au rang des filières prioritaires en promotion 

au Bénin, malgré sa faible contribution à la création de la valeur ajoutée du secteur agricole, moins 

de 0,5% de 1996 à nos jours (Akomagni et Sohinto, 2008).  

Il contribue chaque année à moins de 2 milliards de FCFA à la formation du PIB (INSAE, 2007). 

L’évolution de la contribution du riz à la création de la richesse est restée dans l’ensemble stable avec 

une très légère hausse d’une année à une autre (Y.P. ADEGBOLA et al. 2009-2010).  

En dépit de son importance pour la consommation alimentaire, son marché est partagé entre deux 

segments, un segment du riz importé et un segment de riz local et reste imparfaitement 

concurrentiel du fait de multiples imperfections, en particulier l’imparfaite substitution entre les 

types de riz concurrents sur le marché. 

L’offre de riz demeure inélastique, malgré les efforts consentis par les pouvoirs publics depuis les 

indépendances à nos jours pour promouvoir la riziculture au Bénin. Son inadéquation à une demande 

toujours croissante, tirée par la croissance démographique, crée un déficit structurel en riz qui n’est 

résorbé que par les importations massives de riz malgré la dotation du Bénin en ressources 

naturelles et écologiques propices à la riziculture.   
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La demande béninoise en riz polarisée par la demande nigériane, par la réexportation, qui fait du 

marché béninois, un continuum du marché nigérian et de l’espace Est d’attractivité de l’économie 

nigériane, est arrimée au plus grand pôle de demande en riz de l’Afrique de l’Ouest que représente le 

Nigéria.  

Depuis les indépendances à nos jours l’action publique en faveur du développement de la riziculture 

au Bénin a pris plusieurs formes, alternant les formes d’intervention directe de l’Etat dans la 

production, la transformation du riz et les formes de désengagement de l’Etat de la production et de 

la transformation du riz paddy.  

Quelle que soit l’option adoptée par les politiques publiques leur impact demeure limité sur les 

systèmes rizicoles au Bénin. Elles n’ont guère réussi à accroitre considérablement la productivité 

rizicole, à assurer une couverture intégrale de la demande domestique par la production, à mettre en 

place une organisation efficace de la filière, à promouvoir une gestion efficiente des rizeries, à 

adapter la qualité du riz blanc aux préférences des consommateurs urbains, en dépit de leurs 

performances en matière d’intensification et d’accroissement de la production.   

C’est au regard de tout ce qui précède que, cette étude s’est proposée d’analyser l’impact des 

politiques publiques mises en œuvre depuis la crise sur la filière rizicole au Bénin. 

Contexte de l’étude 

La crise alimentaire des années 2008 et 2009 a révélé à la face du monde la fragilité des systèmes 
alimentaires en Afrique de l’Ouest. Ce fut un questionnement unanime sur la pertinence des 
politiques publiques qui jusque-là sont considérées à tort ou à raison comme des recettes miracles 
de développement de la riziculture et de la satisfaction de l’autosuffisance alimentaire. Cette crise a 
montré les limites et l’inefficacité de ces politiques de sécurité alimentaire mises en œuvre au Bénin 
et dans les pays de la CEDEAO. Tout en mettant en évidence, l’extrême volatilité du marché 
alimentaire mondial, et la dépendance accrue des systèmes alimentaires nationaux des importations 
massives de riz, elle a accentué la vulnérabilité des ménages face aux chocs exogènes. 

 Pour juguler cette crise, le Bénin et d’autres pays de la CEDEAO, ont mis en œuvre des politiques 
contra cycliques de stabilisation des prix, de régulation des marchés nationaux, d’intensification de la 
production rizicole, et de relance de toute la filière dans la perspective de réaliser l’autosuffisance en 
riz. Les politiques et stratégies de développement de la riziculture, visaient deux objectifs 
fondamentaux à savoir, l’augmentation de la production à court et moyen termes d’une part et 
d’autre part garantir un approvisionnement régulier et une fluidification des marchés nationaux.  

Ces politiques ont pris plusieurs formes dans leur mise en œuvre. Il s’agit entre autres de : (i) la 
défiscalisation des importations (suppression des droits de douane et de la taxe sur la valeur 
ajoutée), (ii) la constitution par l’Etat de stocks tampons par l’ouverture de boutiques témoins, (iii) la 
subvention des intrants (engrais, semences améliorées), (iv) l’allocation de crédit pour l’acquisition 
du petit matériel et le financement de quelques infrastructures post récolte. Dans plusieurs pays, 
l’Etat a organisé la commercialisation du paddy par des offices de commercialisation à des prix 
administrés. La problématique de la présente étude renvoie à ces différents questionnements relatifs 
à l’efficacité de ces politiques à leur impact sur les systèmes rizicoles au Bénin. 
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Objectifs de l’étude 

L’objectif principal de l’étude est  d’analyser l’impact des politiques et stratégies nationales  mises en 
œuvre depuis 2008 pour promouvoir le développement de la riziculture au Bénin. 

Il s’agira de façon spécifique de: 

- Inventorier les différentes politiques et stratégies mises en œuvre depuis 2008 pour le 
développement de la riziculture au Bénin ; 

- Faire une revue critique des travaux (études, mémoires) réalisés de 2008 à 2013  en matière 
d’analyse d’impact des objectifs visés par les politiques et stratégies de développement de la 
riziculture ; 

- Présenter une situation exhaustive des indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) de mesure 
d’impact liés à ces politiques ; 

- Analyser l’impact des projets/programmes initiés depuis la crise alimentaire de 2008 pour le 
développement de la riziculture en mettant l’accent sur les indicateurs de mesure d’impact; 

- Analyser l’impact des politiques et stratégies nationales sur le développement de la filière 
riz ; 

- Analyser le niveau d’implication du CCR-B dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques et stratégies de développement de la riziculture ; 

- Présenter des argumentaires pour des propositions de politiques pertinentes visant 
l’inclusion des agriculteurs familiaux (mécanismes de régulation des importations, 
financement agricole). 

Résultats attendus 

Mettre à la disposition du CCR-B des informations lui permettant de mener un dialogue avec l’Etat, 
en mettant l’accent sur son rôle dans la filière, le renforcement des acquis et l’amélioration des 
actions pour un partenariat efficace.  

Les informations requises pour l’exercice sont déclinées comme suit: 

- l’analyse des résultats et de l’efficacité des politiques et stratégies nationales mise en œuvre 
par l’Etat depuis 2008 est faite ; 

- Les politiques et stratégies élaborées et mises en œuvre dans le cadre du développement de 
la filière riz depuis 2008 sont identifiées et analysées ; 

- Les indicateurs de mesures d’impact des politiques et stratégies mises en œuvre sont connus 
et analysés ; 

- La revue critique des études réalisées sur l’analyse d’impact des politiques et stratégies 
nationales de développement de la riziculture est faite ; 

- Les argumentaires pour des propositions de politiques pertinentes visant l’inclusion des 
agriculteurs familiaux (mécanismes de régulation des importations, financement agricole) 
sont donnés. 

Démarche méthodologique 

La méthode adoptée  comprend cinq étapes réparties en  trois (3) volets : 
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 Le premier volet concerne le dépôt du dossier de candidature et la séance de cadrage entre 
le consultant sélectionné et l’équipe de pilotage de l’étude, notamment VECO WA et les 
responsables du CCR-B 

 le second volet présente : i) l’inventaire des politiques et stratégies nationales mises en 
œuvre depuis 2008 pour le développement de la filière riz, à partir de la revue documentaire 
complétée si besoin est, par quelques interviews des principaux acteurs, ii) l’état des lieux 
des études d’impact des politiques  nationales, notamment celles qui concernent la filière riz, 
et iii) la restitution des résultats de l’inventaire et du résumé analytique des études d’impact 
des politiques et stratégies nationales au comité de pilotage puis amendements. 

 Le troisième volet  concerne  i) le dépôt du rapport provisoire après l’intégration des 
amendements et finalisation dudit rapport et ii) l’animation d’un mini atelier de restitution 
des résultats de l’étude et l’élaboration du rapport final.  
 

a.  Approche méthodologique 

 Une documentation sur les analyses d’impact des politiques rizicoles au Bénin à partir des 
travaux réalisés par:  

- AfricaRice qui a réalisé une étude sur la compétitivité du riz dans les pays ouest africains dont 
le Bénin ; 

- PAPA qui a réalisé de nombreuses études sur le riz au Bénin ; 
- AFD et CIRAD ; 
- Mishigan state University à travers son projet PROMISAM au Mali. 

 Des interviews seront également réalisées auprès des institutions nationales, notamment :  

- L’ONASA en vue de la mobilisation des données sur les prix ;  
- Le PAPA en vue de disposer des comptes d’exploitation des riziculteurs ; 
- D’acteurs, notamment les exploitants agricoles qui tiennent la comptabilité de leur 

exploitation ; 

- Des programmes nationaux qui travaillent sur le riz. 

b. Outils d’analyse des données 

Les données seront analysées afin d’évaluer et d’apprécier à la fois les impacts ex  ante et ex post des 
politiques et programmes et de formuler des recommandations pertinentes de politiques de 
développement rizicoles. 

I. Potentiel de développement de la riziculture au Bénin 

1.1.  Les exigences écologiques et édaphiques du riz 
Le riz est une culture qui a certaines exigences écologiques et édaphiques non négligeables qui sont 

des contraintes naturelles à l’obtention de rendement optimal à sa production. 

1.1.1. Exigences écologiques 

Parmi les exigences écologiques la recherche agronomique a établi : 

 La température ; 
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 L’altitude et la latitude 

 Les besoins en eau 

 L’humidité de l’air 

 L’ensoleillement 

 Le vent 

1.1.1.1. La température 

La température est le facteur le plus déterminant dans la production du riz, car elle influence la 

durée de croissance du riz et délimite l’aire de culture. Selon la sensibilité de la variété, la 

température optimale pour la germination varie entre 20 et 35°C, elle se situe entre 25 et 30°C pour 

la levée, entre 25° et 28°C pour l’enracinement, à 31°C pour l’élongation, entre 25° et 30°C pour le 

tallage, entre 30° et 35°C pour la floraison et entre 20° et 25°C pour la maturation. Selon la variété 

cultivée, l’IRRI (1997), situe les températures au niveau du sol pour la germination et la croissance 

des plantules respectivement entre 18 et 40°C et entre 25 et 30°C. 

1.1.1.2. Altitude et latitude 

Le riz est une culture qui peut s’adapter à différents niveaux d’altitude et de latitude, variant entre 

53° latitude Nord et 40° latitude Sud. Sa culture peut également être pratiquée depuis le niveau de la 

mer jusqu’à 2.700 m d’altitude sur les versants des montagnes, notamment les variétés 

sélectionnées qui sont tolérantes à des températures relativement basses.  

1.1.1.3. Besoins en eau 

La culture du riz requiert de l’eau, qu’elle soit en pluvial ou en irriguée, la culture du riz exige une 

grande quantité d’eau. Dobelman, (1976) fait remarquer que les besoins en eau évoluent en fonction 

du cycle végétatif de la plante. Très limités pendant la reprise, les besoins en eau augmentent 

sensiblement par la suite à tel point que la lame d’eau doit être maintenue au tiers de la hauteur des 

plants pendant la croissance jusqu’à la maturité. Les besoins en eau varient également en fonction 

des différentes voies de perte d’eau à savoir la percolation de l’eau dans le sol, l’évaporation du plan 

d’eau, la transpiration de la plante, les pertes d’eau par les canaux d’irrigation, etc. 

En écologie irriguée, ces besoins varient de 1.200 à 2.000 m /ha/an. En pluvial, une pluviométrie 

annuelle de 1.000 mm avec 200 mm/mois durant la saison culturale est suffisante pour assurer une 

bonne croissance de la culture. 

1.1.1.4. Humidité relative de l'air 

L’humidité de l’air est un facteur de croissance du riz. Durant la floraison, le riz a besoin d’une 

humidité relative de 70 à 80%. Selon Sarker (1980), une humidité relative inférieure à 40% ne permet 

pas l’ouverture des épillets. 

1.1.1.5. Ensoleillement 

L’ensoleillement est également un facteur important pour la culture du riz qui est une spéculation 

héliophile exigeante en insolation pour un bon rendement. Car la lumière influence la 

photosynthèse, qui est une précieuse source d’hydrates de carbone. Selon Tilquin et Detry, (1991), 

l’intensité lumineuse optimale requise est atteinte pour des valeurs moyennes de radiation solaire de 

350 à 450 calories/cm /jour. Une faible insolation lors de la reproduction limite le nombre d’épillets. 
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Si elle intervient pendant la maturation, elle réduit le remplissage des épillets et diminue ainsi le 

rendement. 

1.1.1.6. Le vent 

Le vent favorise la transpiration et l’évaporation de la plante. Mais à forte vitesse le vent peut être un 

facteur défavorable, pour les plants nouvellement repiqués et rendre la pollinisation difficile en 

bloquant les stigmates.  

1.1.1.7. Exigences édaphiques 

Le riz est une culture qui s’adapte très facilement à différents types de sols, notamment de pH 

variant de 4,5 à 8 avec un optimum situé entre 6 et 7. Les sols alluvionnaires sont propices à la 

culture du riz surtout en irrigué du fait de leur teneur en éléments minéraux et en matières 

organiques. Car les éléments minéraux du sol dont l’apport joue un rôle essentiel dans sa fertilisation 

sont l’Azote, le Phosphore et le Potassium.  

1.2. Dotations du Bénin en ressources rizicoles 
Au regard des exigences précédemment décrites de la culture du riz, les données disponibles 

relatives à la dotation du Bénin en ressources rizicoles laissent présager de l’existence d’un potentiel 

considérable de ressources devant servir de base à un développement durable de la riziculture 

béninoise et sa valorisation à l’échelle régionale. 

 

1.2.1. Diversité du climat, des sols, de régimes pluviométriques et d’écologies propices à 

la culture de riz 

D’une superficie de 112 620 km2, le Bénin est situé entre 6°10’ et 12°25’ de latitude nord et entre 

0°45’ et 3°55’ de longitude est, il dispose d’un potentiel estimé à environ 7 millions d’hectares de 

terres cultivables, soit 63% de sa superficie, FAO (2005). Les données agro-pédologiques disponibles, 

indiquent que 80% des terres sont des sols ferrugineux tropicaux lessivés et ferralitiques, 8% sont des 

sols hydromorphes, 7% des sols minéraux bruts, et 5% des sols vertiques.  

La végétation, dégradée est constituée de forêts, de savanes arborées et arbustives et de réserves 

forestières classées. Le pays est subdivisé en deux zones climatiques, avec une zone de transition : (i) 

le sud avec un climat de type subéquatorial, caractérisé par deux saisons pluvieuses par an, et (ii) le 

nord dont le climat est de type tropical continental avec une saison pluvieuse.  

La zone de transition représentée par le centre a un climat de type subsoudanien. Le régime 

pluviométrique varie de 700 à 1 300 mm par an de précipitations qui s’étendent sur 70 à 110 jours 

par an. Les températures maximales moyennes varient entre 28°C et 33.5°C et les minimales 

moyennes entre 24.5°C et 27.5°C. L’évapotranspiration fluctue entre 3.7 mm et 4.8 mm par jour. 

1.2.2. Potentiel hydroagricole et des bas-fonds inondables 

La Cellule Bas-fonds (CBF) de la Direction du Génie Rurale (DGR) évalue les ressources en eaux de 

surface et souterraines respectivement à 13 milliards et 12 milliards de mètre cubes. Ce potentiel en 

ressources hydriques, est peu utilisé. La FAO estime les prélèvements annuels à environ 100 millions 

de m3 d’eau dont (i) 45 millions de m3 pour l’irrigation, (ii) 14 millions de m3 pour l’élevage, (iii) 41 

millions de m3 pour la consommation des populations. On estime un accroissement des 

prélèvements totaux à hauteur de  1.068 milliard de m3 d’eau en 2025. 
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Le potentiel hydroagricole est estimé à 322.000 ha de terres irrigables, dont 117.000 ha de plaines 

inondables et 205.000 ha de bas-fonds (Projet BEN/64/012-BEN/91/002 1995).  

Ce potentiel de bas-fonds est diversement réparti par zones géographiques et départements comme 

suit : (i) Zou/Collines 30%, (ii) Atacora/Donga 22%, (iii) Borgou/Alibori 18%, (iv) Atlantique 10%, (v) 

Mono/Couffo 10% et (vi) Ouémé/Plateau 10% (voir tableau 1 ci-dessous). 

Tableau 1 : Potentiel en bas-fonds du Bénin 

Département Nombre de Bas-fonds 

recensés 

Superficies (ha) des 

bas- fonds étudiés 

Potentiel estimé (ha) 

Atacora/Donga 191 2.244 45.000 

Atlantique 119 3.868 20.000 

Borgou/Alibori   162 1.509 35.000 

Mono/Couffo 79 1.660 20.000 

Ouémé/Plateau 116 1.246 25.000 

Zou/Collines 247 8.461 60.000 

Total national 914 18.988 205.000 

Source : Cellule Bas-fonds de la DGR (2000).      

Ces ressources hydrologiques, pédologiques et les données pluviométriques présentées ci-dessus 

permettent de créditer le Bénin d’une vocation agricole et rizicole appréciable devant servir de socle 

à un développement économique durable et à une autosuffisance alimentaire dans la sous-région. 

1.3. Les systèmes de production 
Les systèmes de production modernes de riz sont encore en diffusion dans le pays. Cette situation 

justifie l’existence d’une hétérogénéité de systèmes avec une diversité de niveaux d’intensification 

de la production, de la mécanisation, de la maitrise de l’eau et d’aménagements sur l’étendue du 

territoire. Ces systèmes ont été répartis en plusieurs zones : le sud, le centre, le nord-est et le nord-

ouest. 

1.3.1. Les systèmes de production du riz au sud 

Le Sud du Bénin est caractérisé par trois systèmes de production Adégbola et Sodjinou (2003) (voir 

tableau 2). Le premier système le moins répandu est un aménagement avec une maitrise totale de 

l’eau, une intensification de la production par l’usage d’intrants et de variété améliorée, avec une 

traction motorisée et des rendements à l’hectare d’environ 3.126 Kg. Les deux autres systèmes sont 

des bas-fonds non aménagés, à traction non motorisée, avec des rendements plus faibles variant de 

1.668 et 1712 kg/ha. 

Tableau 2 : Systèmes de production du riz au sud  

 S1 S2 S3 
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Production  Irrigué avec maîtrise 

totale de l’eau + variété 

améliorée + Engrais + 

Traction motorisée 

Bas-fonds non 

aménagés + Variété 

améliorée + Travail 

manuel 

Bas-fonds non 

aménagés + Variété 

améliorée + Engrais  

+ Travail manuel 

Localisation Périmètre irrigué de 

Dévé (Mono) 

Ouémé et Mono Ouémé et Mono 

Rendement  3,126 Tonnes/ha 1,668 Tonnes/ha 1,712 Tonnes/ha 

 Source : PAPA 2002 

1.3.2 Les systèmes de production du riz du Centre.  

 On y rencontre cinq systèmes (voir tableau 3, ci-dessous) présentant les caractéristiques ci-après : 

a) Irrigation, maîtrise partielle de l’eau, utilisation de semence améliorée, d’engrais minéral 

et traction motorisée (système C2), rendements 3,318 kg/ha ;  

b) Bas-fonds aménagés, utilisation de semence améliorée, d’engrais et traction non 

motorisée (C1), rendement 2.346 kg/ha ; 

c) Bas-fonds non aménagés, utilisation de semences améliorées ou locales, d’engrais, 

traction non motorisée (C3 et C5), avec des rendements de 2.131 kg/ha à 3.331 kg/ha ; 

d) Système de riziculture pluviale stricte avec utilisation de semences améliorées, d’engrais 

de traction non motorisée (C4) et des rendements faibles 1.202 kg/ha. 

Tableau 3 : Les systèmes de production du riz du Centre du Bénin. 

 C1 C2 C3 C4 C5 

Production  Bas-fonds 

aménagés + 

variété 

améliorée + 

Engrais + 

Travail manuel  

Irrigation avec 

maîtrise partielle 

de l’eau + 

Variétés 

améliorée + 

Engrais + Traction 

motorisée 

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variété locale + 

Engrais  

+ Travail 

manuel 

Pluvial 

strictement + 

Variété 

améliorée + 

Engrais + 

Travail manuel 

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variété 

amélioré + 

Engrais  

+ Travail 

manuel 

Localisation Collines 

(Glazoué) 

Zou  

(Koussin-Lélé) 

Collines 

(Dassa-Zoumé) 

Collines 

(Glazoué) 

Collines  

(Dassa-Zoumé) 

Rendement  2,346 

Tonnes/ha 

3,318 Tonnes/ha 2,131 

Tonnes/ha 

1,202 3,331 

 Source : PAPA 2002 
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1.3.3. Les systèmes de production du riz au Nord-est du Bénin  

On y dénombre également cinq systèmes de production du riz (tableau 4) que sont : 

a) Aménagement irrigué avec maîtrise totale de l’eau, utilisation de variété améliorée, 

d’engrais et la traction motorisée, avec des rendements 4.442 kg/ha (E2) ; 

b) Bas-fonds aménagés, avec utilisation de variété améliorée, d’engrais, de pesticide et 

usage de traction animale (E1), avec des rendements de 4.120 kg/ha ; 

c) Bas-fonds non aménagés avec usage de semences améliorées ou locale, d’engrais, le 

travail est manuel ou par traction animale (E3, E4 et E5), avec des rendements de 2.796 

kg/ha à 1.520 kg/ha.  

Tableau 4 : Les systèmes de production du riz au Nord-est du Bénin. 

 E1 E2 E3 E4 E5 

Production  Bas-fonds 

aménagés + 

variété 

améliorée + 

Engrais + 

pesticide + 

Traction 

animale 

Irrigué avec 

maîtrise totale 

de l’eau + 

variété 

améliorée + 

Engrais + 

Traction 

motorisée 

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variétés 

améliorée + 

Engrais + 

Traction 

animale 

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variétés 

améliorée + 

Traction 

animale  

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variétés locale +  

Travail manuel 

Localisation Alibori 

(Banikoara) 

Alibori 

(Malanville) 

Alibori 

(Gogounou et 

Bèbèrèkè) 

Alibori 

(Gogounou,  

Bèbèrèkè et 

Kandi) 

Alibori 

(Bèbèrèkè) 

Rendement  4,120 

Tonnes/ha 

4,442 

Tonnes/ha 

2,796 

Tonnes/ha 

2,556 

Tonnes/ha 

1,520 

Tonnes/ha 

 Source : PAPA 2002 

1.3.4. Les systèmes de production du riz du Nord-Ouest du Bénin 

On rencontre quatre systèmes de production au Nord-Ouest du Bénin que sont : 

a) Les bas-fonds aménagés avec usage rependu de semences améliorées, utilisation 

d’engrais ou non, un travail manuel ou une traction animale (O1 et O2) et des 

rendements moyens de 2.586 kg/ha à 2741 kg/ha ; 

b) Les bas-fonds non aménagés, comme précédemment avec utilisation de semences 

améliorées une traction animale (O3) ou un travail manuel (O4) et des rendements 

moyens variant de 2.369 kg/ha à 1.923 kg/ha.  

 



18 
 

Tableau 5 : Les systèmes de production du Nord-Ouest du Bénin. 

 O1 O2 O3 O4 

Production  Bas-fonds 

aménagés +  

variété améliorée + 

Traction animale 

Bas-fonds aménagés 

+ Variétés améliorée 

+ Engrais + Travail 

manuel 

Bas-fonds non 

aménagés +  

Variétés améliorée  

+ Traction animale 

Bas-fonds non 

aménagés + 

Variétés 

améliorée +  

+ Travail manuel 

Localisation Atacora 

(Boukoumbé et 

Tanguiéta) 

Atacora 

(Boukoumbé et 

Tanguiéta) 

Atacora 

(Boukoumbé et 

Tanguiéta) 

Atacora 

(Boukoumbé) et 

Donga (Djougou) 

Rendement  2,586 Tonnes/ha 2,741 Tonnes/ha 2,369 Tonnes/ha 1,923 Tonnes/ha 

 Source : PAPA 2002 

1.4. Caractéristiques sociodémographiques et socioéconomiques des 

riziculteurs 
Les résultats de l’enquête sur le renforcement de la disponibilité et de l'accès aux statistiques 

rizicoles en Afrique sub-Saharienne (2010), évaluent la population rizicole du Bénin en 2009 à environ 

72399 actifs dont 53308 hommes et 15090 femmes soit une proportion d’hommes de 79% contre 

21% pour les femmes. Ces riziculteurs, mariés pour la plupart, avec une moyenne d’âge d’environ 42 

ans, n’ont généralement aucun niveau d’instruction ou scolaire. La filière reste dominée par les 

hommes avec environ 80% des producteurs qui sont chefs d’exploitation et 7% des femmes.  

La grande majorité des producteurs, près de 90% sont des agriculteurs contre 15% de femmes. Les 

superficies emblavées ne dépassent pas généralement un hectare. La plus grande production est 

réalisée dans les bas-fonds inondables soient 84493 tonnes en 2009, 27.404 tonnes en pluvial stricte,  

et 22189 tonnes en pluvial irrigué. Les rendements sont fortement corrélés avec les écologies, 

caractérisés par une moyenne de 4,8 tonnes à l’hectare dans les bas-fonds, qui constituent les plus 

grands bassins de production. Les variétés les plus cultivées par ces riziculteurs sont les variétés 

améliorées et traditionnelles. 

 

II. Le marché du riz au Bénin 

2.1. L’offre de riz au Bénin 

2.1.1.  La production du paddy 

L’évolution observée de la production du riz, fait de la riziculture une filière porteuse de l’économie 

béninoise. Au Bénin, le riz est la troisième céréale cultivée après le maïs (77%) et le sorgho (11%). 

(Confère figure 2). 
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La production du paddy s’est affermie au cours des deux dernières décennies en dépit des péripéties 

des politiques publiques rizicoles mises en œuvre qui oscillent entre libéralisation et engagement 

plus prononcé de l’Etat. Cette production est passée de 48.607 tonnes au début de la décennie 2000, 

à 206.943 tonnes en 2013. Cette croissance exceptionnelle de la production du paddy est la 

conséquence des politiques de développement de la filière et surtout des mesures d’incitation 

initiées dans le cadre du PUASA et d’autres programmes pour juguler la crise alimentaire de 2008 

(confère figure 1 ci-contre).  

En effet, partant d’un niveau relativement modeste de près de 16.498 tonnes en 1995, la production 

de paddy s’est considérablement accrue en moyenne annuelle de 14,0% entre 1995 et 2013 (confère 

tableau 6, ci-dessous). Au cours de la seconde moitié des années 90, cette production a atteint un 

taux record de 21,6% avant de chuter à 9,1% entre 2001 et 2009 du fait des politiques de 

désengagement de l’Etat de la filière qui ont été préjudiciables à son expansion.  

Figure 1. Production du paddy (en tonnes) 

 

  Source : Statistiques DPP/MAEP, 2014  

La reprise s’est amorcée avec les réformes et les politiques mises en œuvre après la crise qui ont 

permis d’atteindre une croissance de 15,2% en moyenne annuelle  de 2010 à 2013.  

Tableau 6 : Croissance de la production, des superficies et des rendements (%) 

  1995-2000 2001-2009 2010-2013 1995-2013 

Croissance de la production 21.6 9.3 15.2 14.0 

Croissance des rendements 4.2 2.9 2.3 3.2 

Croissance des superficies 17.5 6.3 12.8 10.9 

Source : Calcul des auteurs à partir de données de la DPP/MAEP 

Les emblavures ont suivi la même tendance. De 1995 à 2013 elles se sont accrues en moyenne 

annuelle de 10,9%, contre 17,5% de 1995 à 2000, 6,3% de 2001 à 2009, puis 12.8% de 2010 à 2013. 

Les rendements par contre ont baissé tendanciellement sur plus d’une décennie. En effet, si ces 

rendements à l’hectare se sont accrus à un rythme annuel moyen de 3,2% entre 1995 et 2013, ils ont 

baissé en moyenne de 4,2% entre 1995 et 2000 à 2,9% entre 2001 et 2009, puis à 2,3% entre 2010 et 

2013. Cette situation est préoccupante car en volume de production au Bénin, le riz s’est imposé 

comme la troisième céréale après le maïs (77%) et le sorgho (11%) (Confère figure 3). 
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Figure 2 : Place du riz dans la production céréalière au Bénin 

  

Source : Statistiques DPP MAEP 2008 

Au regard de cette évolution tendancielle des rendements, on peut conclure que la croissance 

observée de la production du paddy résulte essentiellement de la croissance des superficies cultivées. 

Elle n’est pas portée par la croissance des rendements et la productivité. Cette extension vertigineuse 

des emblavures a dopé la production qui a réagi positivement à ce facteur plutôt qu’aux facteurs 

d’intensification (utilisation d’engrais, de pesticide, maitrise de l’eau, mécanisation), traduisant ainsi 

un impact mitigé des mesures d’intensification sur les rendements et la productivité. La croissance des 

rendements et de la productivité demeure ainsi un important défi de développement de la riziculture 

béninoise, qu’il conviendrait de relever par la recherche, la vulgarisation et des politiques adaptées.    

 Figure 3 : Evolution des superficies, des rendements et des volumes de production 
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En dépit des performances réalisées en termes de production, cette production est inégalement 

répartie par régions. La production est  concentrée  dans  les  départements  de  l’Alibori  (37,4%),  

les  Collines  (18,5%),  l’Atacora (24,2%), le Borgou (9,6%) et la Donga (6,5%). Les départements du 

sud (Mono, Couffo, Ouémé, Plateau, Atlantique) et du Zou, y contribuent de façon marginale.  

2.2. La transformation du paddy 
La transformation du paddy repose sur un ensemble de processus technologiques qui le font passer 

de l’état de paddy à l’état de riz blanc ou étuvé. Ces technologies sont de deux types. On rencontre 

des technologies de transformation traditionnelles et des technologies industrielles (usinage). Les 

technologies traditionnelles sont à faible rendement ; elles sont les plus rependues dans le pays. Par 

contre, les technologies semi-industrielles et industrielles sont en diffusion. 

2.2.1. Une transformation manuelle à faible rendement 

Il existe au Bénin deux types de décorticage : le décorticage après étuvage et le décorticage direct 

sans étuvage. Le décorticage manuel est largement pratiqué par les riziculteurs dans toutes les 

régions du pays. Le rendement du décorticage manuel est naturellement faible, et la diversité du 

matériel utilisé selon son origine fait que le riz blanc issu de cette technologie de transformation est 

de qualité hétérogène (couleur, taux de brisures, etc.). Cette absence d’homogénéité du produit le 

rend moins attractif à la commercialisation et aux consommateurs des centres urbains. 

Cependant, le décorticage après étuvage est le système de transformation le plus répandu 

actuellement au Bénin. Il a l’avantage par rapport au décorticage manuel direct, de réduire les taux 

de brisure, d’améliorer la qualité nutritionnelle du riz et sa conservation.  

Le décorticage direct sans étuvage, pratiqué dans les régions du sud et principalement sur les 

périmètres irrigués de Malanville et de Koussin-Lélé, a le désavantage d’amoindrir la qualité du riz 

par son taux élevé de brisure variant parfois de 25% à 55%.  

2.2.2. Une transformation industrielle en diffusion 

Le décorticage mécanique par usinage du paddy ou semi-mécanique est réalisé dans les mini rizeries 

dans les minoteries communales. Selon les données de l’enquête réalisée par KONNON, D., 

SOTONDJI, C., ADIDEHOU. A, (2014), ‘’on rencontre actuellement dans le pays, deux types de 

décortiqueuses de riz : la décortiqueuse à rouleau et la décortiqueuse Engelberg. Le premier est 

destiné au décorticage de riz non étuvé et donne des rendements oscillant entre 60 et 65%. Le second 

est surtout utilisé pour le riz étuvé et fournit un rendement pouvant atteindre 70 %. Il existe aussi des 

minoteries privées qui assurent le décorticage du riz sous forme de prestation aux transformatrices ou 

aux producteurs pour l’autoconsommation’’. 

La transformation industrielle du paddy n’est pas largement rependue dans le pays. Elle est en 

diffusion, et sa diffusion s’est renforcée notamment à la faveur de la crise qui aurait servi d’effet de 

levier. On dénombre dans le pays plusieurs types d’unités de transformation industrielle du paddy, 

installées la plupart en réponse à la crise alimentaire. Il s’agit notamment de : 

a) Deux rizeries industrielles publiques installées à Glazoué (Collines) et à Malanville 

(Alibori), gérées par la SONAPRA ; 

b) Sept mini rizeries installées par le ProAgri (ex ProCGRN) dans le cadre du programme 

d’Appui à la Sécurité Alimentaire de l’Atacora et de la Donga (PASA-AD) ; 
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c) Trois mini rizeries construites par le projet PAFIRIZ ; 

d) Trois mini rizeries installées par le projet d’amélioration de la filière rizicole dans la Vallée 

de l’Ouémé ; 

e) Quatre rizeries installées par les ESOP1 à Lalo, Dangbo, Bantè et Savè avec l’appui de 

l’ONG ETD et CIDR ; 

f) Une mini rizerie construite par PROTOS ;  

g) Une diversité de minoteries de transformation disponibles dans les communes.  

Les capacités installées, recensées, sont largement en dessous des besoins de transformation et sont 

de petites tailles pour la plupart en dehors de celles gérées par la SONAPRA. On se retrouve dans une 

situation de contraintes de capacités du fait de leur disponibilité en nombre insuffisant par rapport à 

la croissance de la production du paddy (confère tableau 7 ci-dessous).  

Tableau 7 : Capacités de production et utilisation de quelques rizeries  

Rizeries Capacités de production  Degré d’utilisation 

Rizeries de Glazoué  150 tonnes par jour 10 tonnes par jour 

Rizeries de Malanville  150 tonnes par jour -  

ESOP Dangbo  3 tonnes par jour 1 à 1,5 tonne par jour 

CAFROP 0,7 à 1 tonne par jour 0,5 tonne par jour  

FIOKAS Sarl 3 tonnes par jour Non fonctionnel 

Rizerie du CRR-MC - - 

ESOP Lalo  7 tonnes par jour 0,6 à 1 tonne par jour 

Source : Enquête, 2014 enquête réalisée par KONNON, D., SOTONDJI, C., ADIDEHOU. A 

La contrainte de capacités ainsi que la faiblesse du rendement de l’usinage industriel du paddy, 

constitue également un défi majeur de la riziculture béninoise qui nécessite qu’on y accorde une 

attention particulière. 

2.2.3. Le rendement de l'usinage industriel du paddy 

L’usinage industriel du paddy comprend plusieurs opérations : (i) le prétraitement et (ii) l’usinage 

proprement dit. Le prétraitement est un séquençage d’opérations de pré-nettoyage, de 

nettoyage/dépoussiérage, d’épierrage et de criblage. Après ces opérations, le paddy est apte au 

décorticage.  

L’usinage du paddy, est une succession de plusieurs opérations  séquencées comme suit : 

                                                           
1
 Entreprises de Services et Organisations des Producteurs 
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 Le pesage, le paddy prétraité est pesé sur une balance bascule afin de pouvoir 

déterminer plus tard le rendement;  

 la séparation du grain de son enveloppe, le paddy subit une transformation 

mécanique qui sépare le grain de son enveloppe externe, glumelle ou balle ; 

 Le mélange de graines décortiquées (riz cargo) et de balles passe dans un séparateur 

à balles qui sépare les balles et le riz cargo ; 

 La table densimétrique trie ensuite le riz qu’il range selon la taille : les graines légères 

non décortiquées moins denses d’un côté et le riz cargo plus dense de l’autre ; 

 Les graines légères non décortiquées sont remises dans l’appareil de décorticage 

alors que le riz cargo est envoyé directement dans la machine blanchisseuse ; 

 L’appareil de blanchiment sépare le son de riz du riz blanc ;  

 Le riz blanc séparé du son et de sous-balles est un riz de qualité ordinaire qui peut 

être amélioré par une dernière opération de triage, et de calibrage ; 

 Le riz blanc ordinaire passe alors dans un cylindre trieur qui calibre et le différencie 

en trois catégories: les grains cassés, les grains semi-cassés et les grains complets.  

Ces qualités supérieures de riz ou riz de luxe sont celles qui sont préférées par les consommateurs 

urbains. 

Le rendement de l’usinage industriel du paddy étant fonction du type d’équipement utilisé, les 

données disponibles ont permis d’identifier plusieurs types de décortiqueuses dont les plus 

importantes sont les décortiqueuses de type « Engelberg » à cylindres et couteaux et les 

décortiqueuses de type « Colombini » à rouleaux en caoutchouc.  

Les décortiqueuses Engelberg sont les plus répandues. Très rustiques, elles ont un rendement 

d’usinage variant entre 60 et 65% selon la variété et le taux d’hygrométrie des grains et un taux de 

brisures qui dépasse 30%. La décortiqueuse Colombini (rouleaux en caoutchouc) qui effectue le 

décorticage et le blanchiment simultanément a un rendement plus élevé que la précédente variant 

généralement de 65% à 70% selon les variétés de riz avec un taux de brisures moins élevé de près de 

10%. 

La transformation du paddy est le maillon faible de la riziculture béninoise et devrait devenir dans les 

prochaines années, au-delà des questions liées à la gouvernance de la qualité du riz, le point 

d’ancrage et la priorité des politiques publiques de développement du riz.  

En effet le rendement de l’usinage industriel du paddy est faible en dépit du nombre insuffisant des 

unités industrielles par rapport à la production. Paradoxalement, les rizeries industrielles publiques 

de grandes capacités d’usinage sont celles qui ont des taux d’utilisation des capacités de production 

le plus faibles.  

D’une capacité théorique de 150 tonnes par jour et nette de 90 tonnes par jour, les rizeries publiques 

de Glazoué et de Malanville ont enregistré en trois années consécutives de 2011 à 2013, un 
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rendement moyen de 54% contre 75% selon les performances des équipements et les normes 

internationales (voir tableau ci-dessous). 

Ces usines tournent chaque année en deçà de leur capacité de décorticage (entre 15 et 20 

tonnes/jours actuellement contre une capacité théorique de 150T/j selon les résultats d’enquêtes 

obtenus sur les lieux de production. 

Tableau 8 : Capacité théorique, effective et volume de paddy décortiqué et de riz blanc (en tonnes) 

  

 

Malanville 

 

Glazoué 

Cumul des deux 

usines 

  Capacité2  Décortiqué Riz blanc Capacité Décortiqué Riz blanc Décortiqué Riz blanc 

2011 150,0/J 3816,509 1810,9 150,0/J 1489,722 666,52 5306,231 2477,42 

2012 150,0/J 4730,044 1038,43 150,0/J 1891,848 979,87 6621,892 2018,3 

2013 150,0/J 3499,763 2117,985 150,0/J 2977,155 1998,085 6476,918 4116,07 

Total           18405,041  8611,79 

Source : SONAPRA, 2014 

En effet, de 2011 à 2013, les usines de Glazoué et de Malanville ont décortiqué au total, en trois ans 

18.405,04 tonnes de paddy pour 8.611,8 tonnes de riz blanc. La situation par usine se présente 

comme suit : 

a) Usine de Glazoué : 

 En 2011, 666,52 tonnes de riz blanc à partir de 1489,722 tonnes de paddy ; 

 En 2012, 979,87 tonnes de riz blanc à partir de 1891,848 tonnes de paddy ; 

 En 2013, 1998,085 tonnes de riz blanc à partir 2977,155 de tonnes de paddy. 

b) Usine de Malanville :  

• En 2011, 1810,9 tonnes de riz blanc à partir de 3816,509 tonnes de paddy ; 

• En 2012, 1038,43 tonnes de riz blanc à partir de 4730,044 tonnes de paddy ; 

• En 2013, 2117,985 tonnes de riz blanc à partir de 3499,763 tonnes de paddy. 

Au regard de la qualité des machines, et de l’état neuf des usines, la faiblesse des rendements 

d’usinage ne pourrait pas provenir des pannes des équipements mais essentiellement des 

contraintes d’approvisionnement en paddy. Le paradoxe nait de la situation de l’offre excédentaire 

de paddy du fait de la forte croissance de la production au cours des trois dernières années. On se 

retrouve dans une situation caractérisée par une offre excédentaire de paddy qui coexiste et co-

                                                           
2
 Il s’agit de la capacité théorique en tonne/jour 
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évolue structurellement avec une insuffisance de capacités de transformation et de faibles taux 

d’utilisation des capacités de transformation. 

2.2.4. La commercialisation du riz et la structure de la demande  

 2.2.4.1. La commercialisation du riz 

 

   A. La commercialisation du paddy 

Il n’existe pas un mécanisme de fixation structuré du prix du paddy. Les prix pratiqués s’alignent sur 

les prix de la SONAPRA qui ne sont pas fixés de façon consensuelle avec les autres acteurs de la 

filière. 

Tableau 9: Quantité et prix de collecte et de cession du riz paddy et riz blanc par les structures  

compétentes 

Année Quantité 

(Tonnes) 

Prix de collecte (achat)  Prix de cession 

du riz blanc 

Commentaire 

Riz paddy Riz blanc  

2009 2314 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 

2010 1590 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 

2011 2247 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 

2012 2487,2  

SONAPRA 

370 000F/T 200F/kg  

2013 3925,9 370 000F/T 315F/kg 

Source : ONASA, 2014 

   B. La commercialisation du riz local  

Bien qu’elle soit faiblement organisée, la commercialisation du riz local, le riz blanc ou étuvé, repose 

sur plusieurs réseaux de distribution : (i) le réseau des ESOP et des ONG, (ii) l’ONASA. 

a) Le réseau des ESOP et des ONG  

Au Bénin, les ESOP fonctionnent exclusivement dans un cadre de partenariat entre entreprises de 

services et les producteurs de riz regroupés en associations ou en groupement. L’intérêt du modèle 

de partenariat est (i) d’augmenter et de sécuriser les revenus des petites exploitations familiales 

agricoles (ii) de jouer un rôle de services à la production et d’interface pérenne entre des 

producteurs organisés et des segments de marché rentables et durables, (iii) d’œuvrer à la mise en 

place d’une plate-forme de compétences locales, aptes à promouvoir de nouvelles ESOP et 

d’accompagner leur développement. La finalité du partenariat est la consolidation des relations avec 

les IMF, l’amélioration des processus technologiques et l’appui à la maîtrise de la qualité des 

produits. 

Il existe également au sein des ESOP, une coopération inter ESOP dite RESOP, qui dans le cas du 

Bénin a commercialisé 126,5 tonnes de riz dont 90 tonnes de riz long grain en 2011. 
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En dehors des ESOP, d’autres acteurs privés dont le projet Songhaï et la CAFROP interviennent dans 

la distribution du riz local. 

Les réseaux des ESOP et de la CAFROP offrent des exemples réussis de distribution du riz local tant 

du point de vue de l’organisation que du conditionnement. 

Le RESOP (Réseau des ESOP) est dépositaire de la distribution du riz DELICE à Cotonou et en milieu 

urbain et péri-urbain, par un maillage judicieux de localisation des grossistes et des semi-grossistes, 

des détaillants.  

La CAFROP distribue le riz RIVALOP à travers son réseau de grossistes, de semi-grossistes et de 

supermarchés.  

b) Le réseau de l’ONASA 

Le riz blanc issu des rizeries est essentiellement destiné à l’ONASA (environ 90% du riz usiné) qui 

assure la commercialisation à des prix subventionnés à travers les boutiques témoins conçus à cet 

effet et lors des campagnes de solidarité nationale décrétées dans le cadre de la sécurité alimentaire. 

Le tableau met en exerce les quantités collectées et les prix subventionnés de cession de gros et de 

détail aux consommateurs. Les prix de détail varient selon le contexte, en particulier au moment des 

campagnes nationales de solidarité. Par ailleurs, les usines procèdent localement à la 

commercialisation de tous les produits finis issus de leur décorticage comme le montre le tableau ci-

après.  

Tableau 10 : Prix de vente des produits finis à la rizerie de Glazoué 

Année/produit 2011 2012 2013 2014 

Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) 

50kg Kg 50kg Kg 50kg Kg 50kg kg 

Riz entier   400  400  400  400 

Riz cassé 10 000 200 10 000 200 10 000 200 10 000 200 

Riz hors norme 3750 75 3750 75 3750 75 3750 75 

Son 35000 35 35000 35 45000 45 2250 45 

Coque  -  -  -  10 

Source : Rizerie de Glazoué 
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   C. La commercialisation du riz importé 

La  commercialisation du riz importé est dominée par des importateurs et une flopée de frange 

concurrentielle de grossistes, de semi-grossistes, de détaillants. 

Cinq sociétés importatrices détiennent plus de 80% des importations : Difezi, Tukimex, Cherika 

Oluwa Toyin, O’Yewa et Agaf3. Selon l’étude du LARES ci-dessous citée en référence, le Bénin importe 

en moyenne 500 000 tonnes de riz par an dont 85% sont destinées à la réexportation vers le Nigeria. 

2.2.4.2. La demande du riz au Bénin, au Nigéria et en Afrique de l’Ouest 

La demande de riz s’est considérablement accrue au cours des deux dernières décennies du fait de 

changements de modèles de consommation alimentaire en milieu urbain. Le riz est devenu un bien 

important dans le panier de consommation du ménage béninois. Autrefois considéré comme un bien 

de luxe qu’on ne consomme que pendant les fêtes, le riz est de nos jours un bien dont le besoin de 

consommation s’exprime au quotidien, polarisant ainsi les préférences des ménages urbains. 

Au Bénin, la consommation de riz par habitant s’est accrue considérablement à tel point que pour un 

pays de moins de 10 millions d’habitants, le Bénin a importé autant de riz qu’un pays de plus de 130 

millions d’habitants. La consommation per capita du riz est passée de 20 à 30kg par an, soit environ 

210.000 tonnes. La croissance de la consommation de riz est tirée par la croissance démographique. 

   A. Evolution des importations de riz au Bénin 

Les importations de riz par le Port de Cotonou se sont accrues considérablement. En 2000 la situation 

de ces importations se présente comme suit : 

(i) Importations du Bénin : 72.742,6 tonnes 

(ii) Transit : 23.803,2 tonnes 

(iii) Importations du Niger : 23.714,4 tonnes 

(iv) Importations totales : 96.545,8 tonnes. 

En 2013 on enregistre un essor significatif de ces importations à savoir : 

(i) Importations du Bénin : 728.690,8 tonnes 

(ii) Transit : 1.600.722,3 tonnes 

(iii) Importations du Niger : 1.582.216,7 tonnes 

(iv) Importations totales : 2.329.413,1 tonnes (confère tableau 11 ci-dessous). 

 

 

 

 

 

                                                           
3
 LARES (2014) 
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Tableau 11 : Importations de riz en tonnes 

Années Bénin Transit Niger Importations 

2000 72742,569 23803,228 23714,398 96545,797 

2001 92289,856 43941,439 43686,737 136231,295 

2002 151252,897 71936,313 64548,511 223189,21 

2003 245537,96 239576,727 236494,887 485114,687 

2004 216407,565 189297,036 187854,864 405704,601 

2005 410277,905 373579,98 363319,356 783857,885 

2006 432204,85 337870,984 336570,704 770075,834 

2007 545806,359 544075,883 543574,683 1089882,242 

2008 476081,784 564392,311 553488,56 1040474,095 

2009 517877,821 449364,16 438084,496 967241,981 

2010 414345 349423,222 331928,246 763768,222 

2011 199888,985 196335,452 183914,044 396224,437 

2012 328358,628 616394,884 610901,57 944753,512 

2013 728690,794 1600722,33 1582216,74 2329413,121 

Source : Statistiques du Port Autonome de Cotonou 

   B. La demande de riz au Bénin polarisée par la demande nigériane 

Le riz constitue un des grands enjeux du marché régional et du marché nigérian en particulier. La 

demande totale en riz du Nigéria est estimée à environ 5 millions de tonnes tandis que le pays n’en 

produit que 2,2 millions. Le déficit en riz est d’environ 2,79 millions de tonnes. La réexportation 

béninoise avoisine 400 ou 500 mille tonnes ; elle couvre en moyenne 10% à 13% de ce déficit. 

Tableau 12: La consommation du riz du Nigéria et de quelques pays (milliers de tonnes) 

 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 

(Mai) 

Nigeria 4220 4350 5000 5400 5700 5900 

Egypte 4270 3940 3300 3620 3900 4000 

Chine 133000 134320 135000 139600 144000 147000 

Inde 91090 85508 90206 93334 96100 98500 

Indonesie 37100 38000 39000 39550 40000 40300 

Source: www.airea.net/Inde 

La croissance de la demande est plus forte que celle de la production locale ; cette tendance s’est 

renforcée depuis 1970. Avec un niveau de consommation per capita relativement faible en 1960, 

environ 3 kg, la demande nigériane s’est accrue considérablement atteignant 18kg en 1980, puis 

22kg en 1990 puis 24,8 kg par an en 2000.  En 2009, la consommation totale de riz au Nigéria est la 

plus élevée de la CEDEAO et du continent africain (confère tableau 12 ci-dessus). Ainsi, le Nigéria est 

devenu de nos jours le plus grand marché et le plus grand pôle de demande de riz au sein de la 

CEDEAO. Il en découle l’impérieuse nécessité de valoriser la riziculture béninoise à l’échelle régionale 
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à partir d’une stratégie nationale de développement qui intègre la dimension régionale du marché 

local et une gestion améliorée de la qualité du riz.   

   C. La demande de riz en Afrique de l’Ouest 

Le riz est un enjeu alimentaire important en Afrique de l’Ouest  et le Nigéria constitue à lui seul le 

plus grand marché. La consommation ouest africaine avoisine 18 millions de tonnes par an. On 

estime une croissance annuelle moyenne de 5,1% en cinquante ans4. Cette forte croissance de la 

consommation du riz en Afrique de l’Ouest est la résultante (i) de la croissance démographique dont 

le rythme avoisine 2,7% par an entre 1961 et 2009, (ii) de l’expansion urbaine, une urbanisation 

effrénée qui est passée de 15% à 35% en une cinquantaine d’années,(iii) d’un changement dans les 

habitudes de consommation en faveur d’une préférence accrue pour le riz, et enfin (iv) du fait que le 

riz est devenu un vecteur de la transformation du système alimentaire. 

Sur la période 2000-2012, la consommation de riz a cru à  un taux annuel de 4.3%, 5% et 5.4 %, 

respectivement, en Afrique, Afrique Sub-saharienne (ASS) et Afrique de l’Ouest. Ces pourcentages 

représentent une énorme quantité de riz. Pour 2012, une augmentation de 5% par année de la 

consommation en ASS équivaut approximativement à 1,2 millions de tonnes de riz usinés qui doivent 

être produites ou importées. Une tendance à la hausse de la consommation est particulièrement 

évidente pour l'Afrique de l'Ouest. Cette région a enregistré les taux de croissance de la 

consommation les plus élevés ces dernières années, avec 4,2 % avant la crise rizicole de 2007 ;  9,7 % 

après la crise et même 13,6 % entre 2010 et 2012 (Seck et al., 2013).  

Tableau 13 : Taux de croissance de la consommation de riz (% annuel) pour certaines régions en Afrique 

sur la période 2000–2012.  (Données de USDA, 2013) 

Région  2000–2012 2000–2007 2007–2012 2010–2012 

Afrique Centrale 3.6 4.3 6.0 6.6 

Afrique de l’Esta 4.6 4.1 5.7 3.0 

Afrique du Nord 1.5 2.9 –2.5 2.5 

Sud de l’Afrique 4.9 9.2 1.7 12.3 

Afrique de l’Ouest 5.4 4.2 9.7 13.6 

Afrique Sub-saharienne 5.0 4.4 7.9 10.3 

Afrique 4.3 4.0 5.9 8.7 

a Pour  Rwanda et  Ouganda, il n’y a pas de données pour 2000; cependant les périodes commencent 

à partir de 2001 (2001–2012 and 2001–2007). 

Source: Seck et al. 2013. (extrait d’ECOWAP/PDDAA p.13) 

                                                           
4
 Lançon, F. (2011), le marché rizicole ouest-africain et la sécurité alimentaire : leçons et perspectives après la 

flambée des prix de 2008 in DEMETER 
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Au cours de la dernière décennie, l’Afrique de l’ouest a enregistré une performance sans précédent 

en termes de production, de superficies emblavé et de rendements de riz. 

Selon (Seck et al., 2013), l’augmentation de la production de riz en Afrique de l’Ouest est  

principalement due par la hausse des rendements (71%) et à celle des emblavures (29%). De fortes 

croissances du rendement du riz ont été enregistrées au Mali, en Guinée, au Sénégal et en Sierra 

Leone, comparés aux autres pays. Considérant le tableau 6 ci-dessous, l’Afrique de l’Ouest a 

enregistré une performance non négligeable en termes de production, avec un taux de croissance 

annuel du riz de 5,76 % pendant la période 2000-2010. 

Tableau 14 : Production moyenne de riz paddy en Afrique de l’Ouest (tonnes) 

 

Pays 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 

Bénin 10286,9 8241,9 19122,4 73165,2 124975 

Burkina Faso 38267 40023,7 71647,3 115687,2 270658 

Côte d'Ivoire 423260 509100 654767,8 663810,6 722609 

Gambie 28298,4 28791 19433,2 31790,5 99890 

Ghana 75990 71500 170089 269961,3 491603 

Guinée 381294,5 587792 906117,5 1262206 1498962 

Guinée-Bissau 44400 94368,5 114802,7 111881,5 209240 

Libéria 229600 285049 122975 178715 296090 

Mali 186460,8 204538,8 516770,5 1070049 2305612 

Mauritanie 3524 30471,6 64338,3 73730,7 134447 

Niger 31266,8 52610,7 64389,9 61275,2 29963 

Nigéria 458500 1617132 3034000 3394825 4472520 

Sénégal 95415,2 129485,1 172480,6 258850,1 604043 

Sierra Leone 526130 493230,1 411146 586567,1 1026671 

Togo 15521,6 18789,5 55572,8 75497,9 110109 

Afrique de l'Ouest 2548215 4171124 6397653 8228012 12397392 

% Afrique 32,8 42,3 42,7 41,0 47,8 

% Afrique (Egypte exclu) 47,5 55,8 60,9 59,5 57,4 

Source : FAOSTA, accès Janvier 2014. 
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Cependant avec la consommation annuelle de riz qui croit plus que proportionnellement à la 

production, le fossé entre production locale et besoin en consommation de riz en Afrique de l’Ouest 

s’est accru de façon significative. En conséquence, la principale sous-région productrice et 

consommatrice de riz sur le continent peut importer jusqu'à 42% de ses besoins de consommation 

en riz sur le marché international (Seck et al., 2013). 

Le marché de riz est dualiste ; il est caractérisé par une filière d’importation et une filière de 

production locale, qui font des produits deux biens complémentaires plutôt que substituables. 

La balance commerciale en riz est structurellement déficitaire avec un taux de dépendance élevé qui 

avoisine 50% en 2008. Cette persistance du déficit est le signal d’une faiblesse de l’offre locale en 

réponse à l’expansion de la demande du marché régional au cours de ces dernières années. 

Tableau 15: Taux de croissance annuelle moyenne de la production, de la superficie et du rendement du 

riz en Afrique de l’Ouest (2000-2010) 

 

 Production Superficie Rendement 

Bénin 9,19% 5,58% 3,43% 

Burkina Faso 9,13% 8,53% 0,55% 

Côte d'Ivoire 1,01% 1,40% -0,39% 

Gambie 9,09% 19,62% -8,80% 

Ghana 4,25% 2.87% 1,34% 

Guinée 3,96% 2,85% 1,08% 

Guinée-Bissau 8,45% 2,99% 5,29% 

Libéria 9,77% 6,97% 2,62% 

Mali 11,27% 6,00% 4,97% 

Mauritanie 2,33% 1,31% 1,00% 

Niger -9,63% -3,40% -6,45% 

Nigéria 3,55% 0,50% 3,04% 

Sénégal 10,70% 5,52% 4,91% 

Sierra Leone 14,82% 7,72% 6,59% 

Togo 6,23% 3,64% 2,50% 

Afrique de l'Ouest 5,76% 2,79% 2,90% 

Source:Seck et al. 2013. (extrait d’ECOWAP/PDDAA p.18) 
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2.2.5. La nature de la concurrence sur les marchés du riz et les enjeux de valorisation du 

riz local 

La demande nigériane de riz importé qui s’adresse au Bénin, représente 85% des importations du 

Bénin, justifiant ainsi la dépendance du Nigéria de cette céréale et du Bénin pour son 

approvisionnement. Les importations ont ainsi atteint des chiffres record au cours de la dernière 

crise alimentaire de 2007 à 2009 soient plus de 600 mille tonnes, même si une tendance à la baisse 

s’est amorcée dans les années qui suivent. Mieux le Bénin exporte du riz paddy vers le Nigéria. Les 

exportations de paddy sont en nette progression vers le Nigéria. Les nigérians achètent le paddy pour 

faire du riz étuvé qui est préféré au riz blanc produit. Le marché nigérian de l’étuvé, constitue ainsi 

une opportunité à saisir pour la chaîne de valeur ajoutée du riz étuvé. Ainsi on se retrouve en 

présence d’une structure de marché complexe, caractérisée par trois segments de marché de 

structure imparfaitement concurrentielle. Il s’agit notamment, du segment du riz local, du segment 

du riz importé destiné au marché local béninois et du segment du riz importé par le Bénin, destiné à 

la réexportation vers le Nigéria. Le pouvoir de marché détenu par les firmes réexportatrices explique 

en partie la dynamique du marché béninois et son extrême volatilité.  

Ce pouvoir de marché est au cœur du fonctionnement imparfait de ce marché qui est en 

permanence en situation de concurrence imparfaite, et renforce le faible degré de substituabilité 

entre les deux biens sur le même marché que ne peut guère influencer les politiques publiques.  Les 

recettes fiscales issues du trafic de la réexportation sont modestes en raison du faible taux des taxes 

affectant les activités de transit. En effet, les taxes liquidées sur le transit vers les pays côtiers sont de 

trois ordres : la taxe de voirie (TV), le Timbre douanier (TD) et la Taxe Statistique (TS). Le montant 

cumulé de ces trois taxes est de 6,02% de la valeur CAF des marchandises. En raison de l’absence de 

recettes fiscales sur le transit vers le Nigéria, le niveau des recettes réalisées sera proportionnel aux 

volumes réexportés.  

Cette situation fait du marché béninois du riz, un segment privilégié du marché régional, notamment 

nigérian. En effet, l’économie béninoise est arrimée à l’espace Est d’emprise du Nigéria formé par ce 

pays et ses voisins que sont le Cameroun, le Tchad, le Bénin et le Niger. Cet espace de plus de 200 

millions de consommateurs, polarisé par l’économie nigériane, représente 88% du peuplement de la 

CEDEAO, 57% de l’espace occupé, 65% du PIB régional, 51,2% des exportations, 40% des 

importations de la CEDEAO. Avec un taux d’urbanisation dépassant 60%, il constitue le pool commun 

devant servir d’enjeu de développement pour le Bénin dans les prochaines années. 

Cet espace est un espace de coévolution structurante de toute la dynamique régionale et constitue de 

ce fait le continuum d’un grand marché régional, dont le marché béninois n’est qu’un maillon. Forgé 

par une histoire très ancienne, ce marché est le gisement de quatre types d’externalités à partir 

desquelles, la filière rizicole béninoise pourra construire une compétitivité structurelle durable et un 

avantage comparatif soutenu. La filière rizicole pourrait être valorisée à l’échelle régionale si son 

développement prend pour appui la demande nigériane et les externalités ci-après: (i) les externalités 

de proximité (géographique, ethnique, sociale, culturelle, historique) et de taille qui créent 

l’attractivité spatiale et la concentration d’activités, (ii) les externalités de développement qui sont à 

l’origine des opportunités de localisation d’activités, de complémentarité productive, (iii) les 

externalités de politiques économiques et sociales qui créent les opportunités de réexportation, 

d’échanges et de spécialisation, et (iv) les externalités réseaux (réseaux ethniques d’acteurs, réseaux 

de transactions marchandes ou de firmes).  
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III. Inventaire des stratégies et politiques nationales mises en œuvre 
depuis 2008 pour le développement de la filière riz  au Bénin 

L’intérêt des pouvoirs publics pour la production du riz est très ancien. Il est marqué par trois étapes 
séquencées comme ci-après. La première part des indépendances à la dévaluation du franc CFA, la 
seconde caractérise la période allant de 1995 à 2007 et la troisième porte sur la période postérieure 
à la crise.  

Au lendemain des indépendances, de 1960 à 1994, les gouvernements ont mis l’accent sur les 
politiques publiques interventionnistes par la promotion d’aménagements rizicoles grâce à l’appui 
conjugué de la coopération chinoise et vietnamienne.  

La période 1995-2007, marque la deuxième étape, qui annonce le retour en force des politiques 
libérales avec pour corollaire, les mesures de désengagement de l’Etat, à la faveur de la mise en 
œuvre des politiques d’ajustement structurel (PAS).  

La troisième période de 2008 à 2012, est celle de la relance de la filière, marquée par le retour de 
l’Etat par plusieurs mesures interventionnistes de promotion et de développement de la filière.  

3.1. Rappel des politiques et stratégies nationales mises en œuvre avant 

2008 

Le développement de la riziculture a été prodigieux au cours des trois dernières décennies à la faveur 
du changement des habitudes de consommation alimentaire en milieu urbain et des politiques mises 
en œuvre dans le secteur rizicole. Même si les importations occupent une place importante dans la 
consommation nationale du riz, en raison d’une part de la faiblesse de la production locale de riz, 
d’autre part du fait que le riz local soit peu connu ou en général peu apprécié, les objectifs des 
programmes dans ce secteur consistent à renforcer la production locale de riz pour une meilleure 
couverture des besoins et pour dégager un surplus exportable. 

Ainsi, dès les années 60, l’Etat béninois s’est investi dans le développement de la riziculture en vue 
d’atteindre les objectifs d’autosuffisance alimentaire en cette céréale. L’action publique, matérialisée 
par les politiques rizicoles a pris plusieurs formes à savoir l’intervention directe de l’Etat et le 
libéralisme. Les politiques interventionnistes caractérisent les périodes de 1960 à 1993 et celles de 
2008 à nos jours. Tandis que les politiques libérales caractérisent les années d’ajustement structurel 
à la crise c'est-à-dire de 1994 à 2007. Selon Perret (2003) les politiques publiques de développement 
de la riziculture menées au Bénin entre 1960 et les années 90 ont porté sur la relance de la 
production rizicole par la mise en place des aménagements rizicoles, l’intensification de la 
production, l’encadrement des producteurs et l’octroi de microcrédits aux coopérateurs. 

3.2. Les politiques et stratégies nationales mises en œuvre après 2008 

3.2.1. Les politiques nationales 

3.2.1.1. Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire (PUASA) 

Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire a pour objectif, d’accroitre la production locale 

de produits vivriers en particulier le riz et le maïs dans les zones de production. Il est structuré en 

plusieurs composantes. La composante 1 porte sur l’acquisition et la distribution des engrais, la 

mise en place de nouveaux mécanismes de financement des  engrais. La composante 2 concerne 
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les aménagements hydro agricoles, les équipements d’irrigation, les infrastructures post récolte, 

et les modes de gestion des infrastructures et la commercialisation. La composante 3 qui 

caractérise la coordination du projet, son suivi et évaluation, met l’accent principalement sur la 

synergie avec les autres projets d’appui à la sécurité alimentaire, formation/renforcement des 

capacités (au niveau de l’UGP des CeRPA), des producteurs, le suivi des partenaires sur le terrain. 

Le dernier volet renvoie à la gestion des impacts négatifs de l’utilisation des engrais et des 

pesticides, ainsi qu’à la prise en compte du genre et de la contribution du projet  à la lutte contre 

la pauvreté. 

Elles concernent les stratégies d’incitations à la production et comprennent la mise à disposition 
gratuite de semences améliorées, la subvention d’engrais pour la culture du riz, l’aménagement des 
bas-fonds rizicoles, le suivi et l’encadrement des riziculteurs l’octroi de crédits agricoles, l’achat du riz 
auprès des producteurs pour la constitution de stock alimentaire. Des politiques de soutien des prix 
telles que la baisse des taxes à l’importation, le contrôle des prix, la constitution du stock tampon, la 
fixation des prix, la mise en place de boutiques témoins, etc. ont fait partie du portefeuille de 
mesures mises en place (Adégbola et al. 2009). 

A. Les incitations à la production  

 réhabilitation de certains périmètres  

Pour relancer la production du riz au Bénin afin de juguler la crise alimentaire de 2008, certains 
périmètres rizicoles ont été réhabilités. Ce sont les projets d’aménagement hydro agricole dans la 
vallée de l’Ouémé et  de la Sota. La question foncière devenue cruciale dans le pays a perturbé 
sensiblement la mise en œuvre de la plupart des initiatives en chantier malgré les multiples efforts 
du MCA dans la résolution des problèmes fonciers à travers le projet « accès au foncier ». 

 La politique d’allocation des engrais 

Elle a surtout consisté à subventionner l’engrais dont le coût de cession aux producteurs a été réduit 
selon la campagne et la source de financement (Budget national ou Banque mondiale).           

Tableau 16: Réalisations du PUASA 

 Campagne Aménagement  sommaires (Ha) Quantité d’engrais (T) 

2008-2009 16 279 4 302,50 

2009-2010 146 334 20 421 

Total 162 613 24 723,50 

Source : réalisé à partir des données du PUASA  

Dans le cadre du PUASA, 162 613 ha de riz ont été emblavés mais 16 279 ha correspondent 
effectivement aux aménagements réalisés pour la production du riz et du maïs avec une cession de 
24 723,50 tonnes d’engrais aux producteurs à des prix subventionnés. 
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 La politique d’allocation des semences. 

 promotion des producteurs semenciers 

Cette politique est une initiative salutaire puisque désormais les producteurs disposent de plusieurs 
variétés de semences améliorées. Cependant, une attention particulière devrait être accordée à la 
qualité des semences améliorées. En l’absence d’une régionalisation des variétés et d’un suivi 
rigoureux des riziculteurs, cette initiative favorise le mélange des variétés au niveau de la production, 
ce qui souvent altère la qualité du riz local en termes de riz paddy et de riz blanc. Aussi, l’organisation 
des semenciers pour une distribution efficace souffre-t-elle d’insuffisances. 

 Subvention de la distribution de semences 

Les subventions aux semences dans le cadre du PUASA ont permis d’atteindre relativement les 

objectifs d’accès aux semences améliorées dont les réalisations du PUASA pour les campagnes 2009 

à 2010 ont été présentées au tableau 17 ci-dessous. Les réalisations du PUASA pour la campagne 

2008-2009 sont évaluées à 487,5 tonnes de semence pour une superficie de 9185 ha contre 1084,05 

tonnes pour la campagne 2009-2010 pour une superficie de 22 479 ha.  

Tableau 17 : réalisations du PUASA au 31 mars 2010 

Campagne Semences(T) Superficie (ha) Production (T) Bénéficiaires 

2008-2009 487,5 9185 34075,50  Nd 

2009-2010 1 084,05 22 479 82 526 20 834 

Total 1 571,55 31 664 116 601,50   

Source : élaboré à partir  des statistiques du PUASA, 2010 

Grâce au PUASA, les riziculteurs ont bénéficié de 1572T de semences améliorées au cours de  deux 
campagnes successives pour emblaver  31 664 ha pour  une production de 116602 tonnes. 

 Les autres mesures. 

Elles concernent l’octroi de crédits agricoles, l’achat du riz aux producteurs pour la constitution de 
stock alimentaire, le contrôle des prix, la constitution du stock tampon, la gestion des stocks dans les 
boutiques témoins de l’ONASA, la baisse des taxes à l’importation du riz, etc dont l’efficacité reste à 
prouver à l’exception des crédits  d’intrants, de campagne et d’équipements dont la mise en œuvre a 
été effective. 

Tableau 18 : Ressources des PTF mobilisées 

N° Source  Montant (FCFA)  Activités/Observations 

2 BM 2009 4 050 000 000 Acquisition d'engrais 

3 FAO 2009 225 000 000 Acquisition d'engrais et outillage 

4 Arabie Saoudite 

2009 

690 000 000 Acquisition d'engrais 

5 FIDA 2009 500 000 000 Aménagement et intrants à travers le PADER 

6 AFD 2009 650 000 000 Remboursement achat engrais 

7 PAM 2009 159 000 000 Don vivre PAM aux jeunes installés 

8 BOAD 2009 1 600 000 000 Appui à la production et à la  transformation 
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9 BAD 1 700 000 000 Intrants agricoles et équipements à travers le 

PADMOC et le PDRN 

10 BID 500 000 000 Acquisition engrais et motopompe 

11 UE 2010 4 400 000 000 Aménagement et acquisition d'engrais 

(Accord de don signé) 

TOTAL 14 474 000 000   

Source : Extrait du « point d’exécution des activités du PUASA au 31/03/10» 

B. Les mesures en faveur de la transformation 

 L’acquisition d’unités de décorticage  

Deux unités modernes de décorticage sont installées par l’Etat, l’une à Malanville et l’autre à Glazoué 
ayant chacune une capacité théorique de 150T/j contre 90T/j de capacité nette. L’unité de Malanville 
est gérée par l’ONASA mais relayée par la suite par la SONAPRA qui achète le paddy pour décortiquer 
à crédit auprès des producteurs par l’intermédiaire des CARDER et du PADEC. Il existe également 
plusieurs unités modernes de décorticage acquises et installées par des privés. C’est le cas par 
exemple des Entreprises de Services des Organisations des Producteurs (ESOP).Des unités semi 
artisanales existent également dans certaines localités, qui transforment le paddy en riz étuvé de 
façon individuelle ou en associations, c’est le cas à Malanville et à Boudjicali.  

La revue en 2010 des mesures mises en chantier dans le cadre du PUASA permet de mettre en 
perspective les actions de renforcement pour les phases ultérieures : 

 Envisager des actions de consolidation à travers des mécanismes pérennes tels que celui de la 
distribution des engrais spécifiques vivriers et de recherche de débouchés pour les 
productions. 

 Mettre en place un mécanisme novateur basé sur le marché pour la distribution des intrants 
et l’implantation d’unités industrielles de transformation (Partenariat contractuel entre les 
OP et les opérateurs du secteur privé : banques, grossistes, importateurs et distributeurs 
d’intrants et industriels...) ainsi que le renforcement de la base et de la capacité de production 
des producteurs. 

 Améliorer à tout prix la qualité du riz local et encourager sa consommation par des actions 
d’incitation  
 

C. Les mesures en faveur  de la mise en marché 

La mise en marché est un système qui repose sur trois opérations : la collecte du paddy, le 
décorticage et la vente du riz usiné. La gestion du système était confiée pendant plusieurs années à 
l’ONASA qui achetait directement le paddy auprès des agriculteurs locaux sur financement de l’Etat 
(Budget national), le décortiquait à la rizerie de Malanville puis vendait le riz blanc aux 
consommateurs. A partir de 2011, la SONAPRA et l’ONASA se répartissent les activités. L’usinage du 
paddy est réalisé par la SONAPRA dans ses unités industrielles, puis le riz blanc est ensuite vendu par 
la SONAPRA à l’ONASA qui le revend ensuite aux consommateurs par le biais des boutiques témoins 
ouvertes au niveau de chaque commune. 

Plusieurs sources d’approvisionnement structurent le système lorsque la campagne de décorticage 
est ouverte chaque année, de décembre à septembre: 
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 L’achat à crédit ou collecte ‘’organisée’’ (à l’image de la commercialisation du coton graine) 
du paddy par la SONAPRA par l’intermédiaire des CARDER auprès des riziculteurs organisés 
en associations ou en groupements. 

 La collecte du paddy auprès des riziculteurs organisés en groupements par les communes 
sous la bannière du projet de développement agricole des Communes (PADEC) 

 L’achat direct du paddy par les usines de décorticage auprès des riziculteurs individuels non 
suivis par les CARDER 

 L’achat par les femmes étuveuses. 

Tableau 19 : Quantité de paddy décortiquée et de riz blanc obtenue par an et par usine (en tonnes) 

  Malanville Glazoué Les deux usines 

  Décortiqué Riz blanc Décortiqué Riz blanc Décortiqué Riz 

blanc 

2011 3816,509 1810,9 1489,722 666,52 5306,231 2477,42 

2012 4730,044 1038,43 1891,848 979,87 6621,892 2018,3 

2013 3499,763 2117,985 2977,155 1998,085 6476,918 4116,07 

Total         18405,041  8611,79 

           Source : SONAPRA, 2014 

Ainsi, le riz blanc issu des rizeries est essentiellement destiné à l’ONASA (environ 90% du total usiné) 
qui assure la commercialisation à des prix subventionnés à travers les boutiques témoins conçues à 
cet effet et lors des campagnes de solidarité nationale décrétées dans le cadre de la sécurité 
alimentaire. Les usines procèdent localement à la commercialisation de tous les produits finis issus 
de leur décorticage comme le montre le tableau ci-après.  

Tableau 20: Prix de vente des produits finis à la rizerie de Glazoué 

Année/produit 2011 2012 2013 2014 

Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) Prix de vente(FCFA) 

50kg kg 50kg Kg 50kg kg 50kg kg 

Riz long grain
5
  400  400  400  400 

Riz cassé 10 000 200 10 000 200 10 000 200 10 000 200 

Riz hors norme 3750 75 3750 75 3750 75 3750 75 

Son 35000 35 35000 35 45000 45 2250 45 

Coque  -  -  -  10 

Source : Rizerie de Glazoué 

Il s’agit également ici, de prix de gros et de détail par type de produit. Le riz hors norme est considéré 
comme de mauvaise qualité alors que le riz cassé contient des brisures dont le taux est variable (10, 
15 et 30 %). 

Parallèlement aux rizeries, certaines structures privées s’investissent également dans la 
transformation et la commercialisation du riz blanc local. Il s’agit des Entreprises de Services et 
Organisations des Producteurs (ESOP) c’est-à-dire des entreprises qui associent les OP dont les 
activités ont démarré en 2011 avec la filière riz au Bénin et les filières riz et  soja au Togo. 

 

                                                           
5
 Il s’agit du riz long grain avec un taux de brisure d’environ 20,0%. 



38 
 

 Les ESOP : un modèle de coopération 

Au Bénin, les ESOP fonctionnent exclusivement dans un cadre de partenariat entre entreprises de 
services et les producteurs de riz regroupés en associations ou en groupement. L’intérêt du modèle 
de partenariat esti) d’augmenter et de sécuriser les revenus des petites exploitations familiales 
agricoles ii) de jouer un rôle de services à la production et d’interface pérenne entre des producteurs 
organisés et des segments de marché rentables et durables ; iii) d’œuvrer à la mise en place d’une 
plate-forme de compétences locales, aptes à promouvoir de nouvelles ESOP et d’accompagner leur 
développement. La finalité du partenariat est la consolidation des relations avec les IMF, 
l’amélioration des processus technologiques et l’appui à la maîtrise de la qualité des produits. 

Il existe également au sein des ESOP, une coopération inter ESOP dite RESOP, qui dans le cas du 
Bénin a commercialisé 126,5 tonnes de riz dont 90 tonnes de riz long grain en 2011. 

 Le modèle d’affaire entre les producteurs des Collines et le supermaché 
Colryut 

Cette forme de partenariat entre le supermaché Colryut et les producteurs de riz des collines a 

permis d’une part la certification FLOZ du riz béninois en 2010, puis de l’autre l’exportation vers 

l’Europe de 48 tonnes de riz long grain sous le label, RIZ DES COLLINES. 

 Les autres acteurs privés (Songhaï et autres ESOP, etc) 

Le projet Songhaï intervient dans la filière riz. Il investit dans la production en participant activement 
à la réhabilitation de certains périmètres rizicoles dans l’Ouémé et dans le Mono. De plus, il 
s’intéresse également à la transformation du riz. 

 Les mesures relatives à la certification, au conditionnement et à la 
labélisation du riz 
 

Au niveau de la gouvernance qualité du riz, les mesures mises en œuvre ont permis d’améliorer le 

conditionnement, la labélisation du riz béninois. C’est ainsi qu’il existe aujourd’hui sur le marché  

béninois plusieurs marques de riz local dont les plus connues sont : DELICE, RIVALOP, RIZ NATI, RIZ 

BENIN, RIZ SOUROU, FEMI, EDEN RICE etc. (confère tableau 21 ci-dessous).  

Tableau 21 : Présentation de quelques marques de riz local  

Marques Logos / Présentations Transformateurs 

DELICE 

 

ESOP Laloç, Dangbo, bantè et Savè 

RIVALOP 

 

CAFROP 



39 
 

Marques Logos / Présentations Transformateurs 

RIZ NATI  

 

Femmes étuveuses de l’Atacora-

Donga 

SAVEUR 

                  

Rizerie de l’UNIRIZ-C 

RIZ BENIN (ONASA) 

 

Rizeries d’Etat 

RIZ SOUROU  Groupement Sourou Bayayé de 

Natitingou 

FEMI - - 

EDEN RICE - - 

Source : Enquête, 2014 réalisée par Konnon, D. et al (2014)  

3.2.1.2. Les autres projets et programmes 

En dehors du PUASA, les autres formes d’intervention couvrent une gamme très variée de projets et 

programmes qui ont été initiés par les partenaires ou par les pouvoirs publics. On cite ci-dessous 

quelques-uns à savoir : 

 PAFIRIZ (Projet d'Appui à la Filière Riz) 
 FAFA.M/C (Facilité d'Appui aux Filières Agricoles dans les départements du 

Mono et du Couffo 
 FAFA.A/D (Facilité d'Appui aux Filières Agricoles dans les départements de 

l'Atacora et de la Donga) ; 
 Projet ONG / CISV (projet d'amélioration de la filière rizicole dans la Vallée de 

l'Ouémé ; 
 CIDR (Centre International de Développement et de Recherche) - Projet 

d'Accès aux services intrants et marchés pour les producteurs riz au Bénin et 
leur organisation professionnelle nationale ; 

 Programme de Promotion de la Mécanisation de l’Agriculture (PPMA) ; 
 PADA (projet d’appui à la diversification agricole) ; 
 PASA-AD (projet d’appui à la sécurité alimentaire dans l’Atacora-Donga) ; 
 FAIA (facilité d’appui aux investissements agricoles) ; 
 PDAC (projet de développement agricole des communes) ; 
 PDRN (projet de diffusion du riz NERICA) ; 
 PSAIA (projet de sécurité alimentaire par l'intensification agricole) ; 
 PADER (programme d’appui au développement rural). 
 PACER (programme d’appui à la croissance économique rurale).  

 

Dans le cadre de cette analyse, seul le Projet d’Appui à la Filière Riz au Bénin (PAFIRIZ) retiendra une 

attention particulière compte tenu de son impact et des leçons qui découlent de sa mise en œuvre 
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pour la filière rizicole.  Faisant suite à la crise alimentaire en 2008 et dans le cadre de l’appui de 

l’Union Européenne à la sécurité alimentaire, le Bénin a bénéficié d’un financement de 12,9 millions 

d’Euros dont 6,8 millions d’Euros au Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire 

(PUASA), une partie a été allouée au financement de PAFIRIZ, puis également à quatre autres projets 

exécutés en 2010-2011 à savoir : 

 Le Projet d'Appui à la Sécurité Alimentaire dans l'Atacora et la Donga (PASA-AD) 

exécuté par la coopération allemande (GIZ) ; 

 Le Projet Facilité Alimentaire Par l'Aménagement Hydro-Agricole (FAPAHA) exécuté 

par l'ONG PROTOS ; 

 Le Projet d'amélioration de la filière rizicole dans la vallée de l'Ouémé exécuté par 

l'ONG CISV ; 

 Le Projet d'Accès aux services, intrants et marchés pour les producteurs de riz et leur 

organisation professionnelle (CCR-B) exécuté par l'ONG CIDR. 

A sa conception, le projet PAFIRIZ avait dans son portefeuille d’activités trois volets : (i) le volet 

aménagement hydroagricole, (ii) le volet accès au marché et (iii) le volet appui aux OP/riz. 

A sa genèse ce projet avait pour champ d’activités les actions ci-après : 

 Identification de promoteurs, appui au montage technique et financier des 

projets et sélection des projets ; 

 Réalisation d’études techniques, de faisabilité et de marché ; 

 Réalisation des aménagements et d’autres travaux d’infrastructure ; 

 Mise en place des matériels et équipements ; 

 Appui à la structuration des relations entre le CCR-B, les unions régionales et 

communales ; 

 Appui à la définition et à la mise en œuvre d’actions d’appui- conseil au profit 

des riziculteurs ; 

 Appui au développement des partenariats entre le CCR-B et les acteurs du 

développement ; 

 Mise en place d’un système de gestion de l’information au sein du CCR-B et 

appui à la définition d’une politique de communication ; 

 Intégration du CCR-B dans une interprofession Riz avec l’ensemble des 

acteurs publics et privés. 

Ce projet avait également trois axes d’intervention dans la filière. Il s’agit notamment : 

 Contribuer à l’organisation d’un réseau de riziculteurs professionnels ; 

 Aider à la modernisation des fonctions de transformation et de 

commercialisation, à travers un soutien ciblé des petits transformateurs et 

distributeurs privés ; 

 Aider à la structuration à terme des organisationnelles professionnelles 

existantes en une interprofession, renforcer et consolider ces organisations, 

notamment leur capacité à faire des plaidoyers. 
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L’évaluation du projet faite en 2014 par le Cabinet Landell Mills6 fait ressortir ce qui suit : 

a) Appui aux aménagements hydroagricoles (volet 1) 

En matière d’appui à la production, l’évaluation a permis de constater que les valeurs-cibles du projet 

n’ayant pas été initialement indiquées, il n’a été possible que de faire une comparaison avec les 

valeurs revisitées du projet. C’est ainsi que, 757 Ha auraient été aménagés contre une valeur cible 

revisitée de 800 Ha. L’acquisition d’équipements (magasins de stockage, aires de séchage, petit 

matériel, batteuses, vanneuses, motoculteurs et motopompes) n’a atteint que 59% des bénéficiaires. 

b) Appui en aval à la filière 

S’agissant du volet 2, d’appui en aval à la filière, l’évaluation a indiqué qu’en Août 2013, une 

douzaine d'entreprises de transformation et de vente de riz ont été mises en place ou développées 

par le projet. Un important volume de paddy aurait été vendu et transformé dans le cadre de 

contrats passés entre producteurs et transformateurs, soit (i) 214 tonnes de paddy achetées par les 

étuveuses, (ii) 899 tonnes de paddy commercialisées par producteurs et (iii) 216 tonnes de paddy 

transformées dans les mini-rizeries. Le projet a aussi contribué en 2013 à renforcer le réseau 

commercial par la mise en place de réseau de vente de 320 tonnes de riz blanc et étuvé avec 24,6 

tonnes dans des points de vente. 

c) Appui aux OP riz et à l’organisation de la filière (volet 3). 

Le projet a également contribué renforcer les Organisations des producteurs de riz avec un important 

appui au CCR-B. 

Au regard de ce qui précède, il ressort que les politiques d’incitation ont impacté positivement la 
production du riz dont la croissance a été régulière au cours des années postérieures à la crise. Elles 
ont été renforcées par un meilleur suivi des programmes par les CARDER.  

En dépit des performances de ces politiques, des insuffisances persistent qui altèrent l’efficacité des 
mesures au nombre desquelles on peut citer : (i) la qualité du paddy et du riz usiné, la gestion 
efficace et efficiente des usines de décorticage et de l’ensemble de la chaine de transformation du 
riz, (ii) la persistance de l’inadéquation de l’offre à la demande-marché.  

3.2.2. Les stratégies nationales  
 

 3.2.2.1. Le Programme de relance du secteur agricole (PRSA) 

En réponse aux chocs exogènes : chocs climatiques, crises alimentaires, et exigences de la politique 

agricole commune au sein de la CEDEAO (PDDAA), le Bénin a élaboré en 2009 le programme de 

relance du secteur agricole dans la perspective de valoriser son énorme potentialité agricole 

(disponibilité de terres cultivables et de main d’œuvre, etc.).  

 

Ce programme de relance du secteur agricole, axé sur l’intensification et la diversification de la 

production se donnait pour ambition de relever les multiples défis de ce secteur que les politiques de 

                                                           
6
 Évaluation Finale du Projet d'Appui à la filière Riz au Bénin (PAFIRIZ) Rapport Final Janvier 2014 
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désengagement de l’Etat des années 90 avaient laissé en marge des priorités majeures de 

développement. 

 

Il s’agit d’affranchir le secteur agricole de sa dépendance des aléas climatiques, de la prédominance 

des petites exploitations agricoles, du faible taux d’utilisation d’intrants et de mécanisation, de la 

maîtrise insuffisante de l’eau et de l’accès limité aux marchés du fait de l’insuffisance des voies de 

dessertes rurales. 

 

Le PSRSA visait comme objectifs (i) d’assurer une production efficace et une gestion durable des 

exploitations pour une meilleure contribution du secteur à la sécurité alimentaire, (ii) une 

compétitivité accrue des filières agricoles et l’accès des produits agricoles aux marchés.  

Dans cette perspective, plus d’une vingtaine (21) de filières a été identifiée, dont le riz comme filières 

prioritaires, devant faire l’objet d’une promotion accrue à travers ce programme (confère tableau ci-

dessous).  

Son coût global pour la période 2010-2015, est évalué à 1986 milliards FCFA, soit un coût moyen 

annuel de 331 milliards FCFA. Il est financé à hauteur de 25% par l’Etat, 35% par les Partenaires 

Techniques et Financiers, 28% par le secteur privé et 12% par les ménages.  

Sept (7) filières prioritaires sur la vingtaine que sont : l’igname, le maïs, l’ananas, le manioc, les 

produits maraichers (tomate, piment, oignon, carotte, etc.), le lait et le riz ont été retenues comme 

celles devant permettre d’optimiser l’impact du PRSA pour l’atteinte des objectifs de sécurité 

alimentaire, de croissance économique et de réduction de la pauvreté, à partir de quatre critères à 

savoir : (i) la contribution de la filière à la sécurité alimentaire, (ii) la contribution de la filière à 

l’amélioration de la croissance économique, (iii) la contribution de la filière à l’amélioration des 

revenus des ménages, (iv) le degré d’intégration de la filière dans la structure de l’économie 

béninoise. 

Tableau 22 : Les filières identifiées dans le PSRSA  

Objectifs 

Sécurité alimentaire 

Exportation 
Production 

vivrière 
Production animale 

Production 

halieutique 

Filières 

1. Riz 

2. Maïs 

3. Igname 

4. Manioc 

5. Tomate 

6. Piment 

7. Oignon 

8. Carotte 

9. Lapin 

10. Volailles 

11. Porc 

12. Petits ruminants 

13. Bovins 

14. Œufs 

15. Lait 

16. Poissons 17. Ananas 

18. Anacarde 

19. Coton 

20. Palmier à huile 

21. Crevettes 
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Source : Etabli sur la base du PSRSA 

S’agissant de la filière riz de façon spécifique, le programme retient un accroissement de la 

production de 346500 tonnes en 2015 contre 276 291 tonnes en 2013, avec une baisse du déficit 

alimentaire en riz qui passe de 77 278 tonnes en 2013 à 30 060 en 2015 (confère tableau ci-dessous).   

Tableau 23: Estimation du bilan alimentaire  du riz pour 2010, 2011 et 2015 (en tonnes) 

 2010 2013 2015 

Consommation 321 689 353 569 376 560 

Objectif de production 170 978 276 291 346 500 

Bilan alimentaire -150 711 -77 278 -30 060 

Source : Calculs sur la base des données de l’INSAE et de la FAO 

 3.2.2.2. La stratégie nationale de développement de la riziculture 

Cette stratégie vise à assurer à l’horizon 2018, une production locale de riz, suffisante pour satisfaire 

la consommation locale et dégager un excédent  exportable.  Pour y parvenir, il s’agira de : (i) 

adopter des variétés de riz mieux adaptées aux conditions locales, (ii) faciliter l’accès aux intrants de 

bonne qualité, (iii) appuyer les producteurs pour l'aménagement des sites rizicoles, (iv) créer en aval 

de la production les conditions post-récoltes requises pour assurer une plus grande présence sur le 

marché national  du riz local de meilleure qualité marchande. 

La stratégie repose sur les axes  ci-après : 

(i) Semences de riz de qualité disponibles et accessibles ; (ii) Engrais, pesticides et herbicides 

spécifiques disponibles et accessibles ; (iii) Stockage, conservation, transformation et mise en marché 

du riz; (iv) Maîtrise de l’eau pour la production rizicole opérationnelle ; (v) Accès aux équipements 

agricoles et leur entretien ; (vi) Accès aux innovations techniques et connaissances professionnelles ; 

(vii) Accès aux crédits et financements agricoles adaptés et (viii) l’accès au foncier.  

Il en découle les mesures suivantes de politiques : (i) adoption de nouvelles variétés améliorées de 

riz, (ii) facilitation de l’accès aux engrais et aux produits phytosanitaires de qualité, (iii) soutien aux 

producteurs pour les aménagements hydro-agricoles et (iv) la création en aval de la production de 

meilleures conditions post-récoltes nécessaires à la pérennisation du riz local sur le marché. 

IV. Analyse de l’impact des projets et programmes de développement 
de la riziculture mises en œuvre depuis 2008 au Bénin 

4.1. Impacts des projets et programmes publics de développement 

de la riziculture  

 

4.1.1. Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire (PUASA) 

Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire a pour objectif, d’accroitre la production locale 

de produits vivriers en particulier le riz et le maïs dans les zones de production. Il est structuré en 

plusieurs composantes. La composante 1 porte sur l’acquisition et la distribution des engrais, la 

mise en place de nouveaux mécanismes de financement des  engrais. La composante 2 concerne 
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les aménagements hydro agricoles, les équipements d’irrigation, les infrastructures post récolte, 

et les modes de gestion des infrastructures et la commercialisation. La composante 3 qui 

caractérise la coordination du projet, son suivi et évaluation, met l’accent principalement sur la 

synergie avec les autres projets d’appui à la sécurité alimentaire, formation/renforcement des 

capacités (au niveau de l’UGP des CeRPA), des producteurs, le suivi des partenaires sur le terrain. 

Le dernier volet renvoie à la gestion des impacts négatifs de l’utilisation des engrais et des 

pesticides, ainsi qu’à la prise en compte du genre et de la contribution du projet  à la lutte contre 

la pauvreté. 

Le projet retient plusieurs indicateurs d’impacts, notamment  de résultats : (i) un accroissement de la 

production de riz de 3500 tonnes et de 12000 tonnes de maïs et (ii) 15.000 bénéficiaires dans les 

zones ciblées. S’agissant des indicateurs de résultats intermédiaires, le projet retient (i) accès aux 

engrais : 3275 tonnes d’engrais dont 875 tonnes pour le riz et 2400 tonnes pour le maïs ; (ii) 

aménagements et infrastructures d’irrigation : 2640 ha périmètres irrigués en riz dans la  Vallée du 

Niger et 2360 ha dans les bas-fonds et les vallées du Couffo et du Mono ; (iii) infrastructures de 

stockage et de commercialisation : capacité de stockage de 150 m3 contre 35 prévus, des aires de 

séchage de 200 m2 contre un objectif de 70 (confère tableau 24). 

Tableau 24 : Indicateurs de résultats (intermédiaires) du projet 

 

 

 

 

       

Source : 

Banque 

mondiale, 

rapport 

d’évaluation 

Le projet a permis de réaliser en 2011 une production locale de riz de 62094 tonnes contre une 

valeur de calibrage de 58.000 tonnes et production de maïs  de 204.066 tonnes contre 190.000 

tonnes prévues. Près de 17.659 producteurs contre une prévision de 15.500 personnes ont été 

couverts par le projet (confère Tableau 25 ci-dessous).      

Tableau 25 : Indicateurs d’impact du projet 
 

Principaux indicateurs de résultat Valeur de 
calibrage 

Valeur-cible Réalisations en 
décembre 2011 

Indicateurs de résultats intermédiaires du 
projet 

Valeur-cible Réalisation en 
Décembre 2011 

Quantités d’engrais importées distribuées 
aux producteurs  

3.275 tonnes 3.275 tonnes  

Semences  améliorées distribuées aux 
producteurs 

545 tonnes 784 tonnes (144%) 

Superficies ayant reçu une dose adéquate 
d’engrais 

15.500 ha 7.320 ha dont 6.321 
ha de maïs et 999 ha 

de riz 

Nombre de producteurs ayant utilisé de 
l’engrais 

15.500 
personnes 

4.215 personnes 
(27%) 

 Superficie irriguée dans la vallée du Niger 2.000 ha 2.640 ha (132%) 

Superficie irriguée dans les bas-fonds et 
dans les vallées du Couffo et du Mono 

1.000 ha 2.360 ha (236%) 

Nombre de producteurs installés sur les 
périmètres  irrigués 

 
 
 
 

3.000 
personnes 

5.044 (168% ) 
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Production de riz dans les zones du 
projet 

58.000 t 61.500 t 62.094 t 

Production de maïs dans les zones 
du projet 

190.000 t 202.000 t 204.066 t 

Nombre de bénéficiaires directs  - 15.500 
producteurs 

17.659 producteurs 

Source : Banque mondiale, rapport d’évaluation 

Globalement, le projet aurait généré plusieurs types d’externalités positives sur la production de riz 

et de maïs au Bénin. Il s’agit des externalités sociales et macroéconomiques. S’agissant des 

externalités sociales, le projet a contribué significativement à l’amélioration du bien-être des 

ménages, au renforcement de la sécurité alimentaire au Bénin et du capital humain en zone rurale. 

Quant aux externalités macroéconomiques, le projet a eu pour impact également d’accroitre la 

production locale de céréales, de réduire le déficit commercial du Bénin, et de limiter le recours aux 

réserves des changes.   

Les impacts des mesures de politiques contenues dans le PUASA ainsi que celles liées à la mise en 

œuvre ex ante de la SNDR ont fait l’objet de plusieurs évaluations dans la perspective d’un meilleur 

ciblage des politiques au regard des contraintes budgétaires du Bénin et de la rareté des ressources 

extérieurs. 

Les instruments d’analyse utilisés sont diversifiés ; ils vont de l’utilisation de la matrice d’analyse des 

politiques à la modélisation économétrique sans oublier les méthodes d’optimisation statique 

comme la programmation linéaire. 

4.1.2. Impacts des politiques du PUASA 

Outre l’évaluation faite par la Banque mondiale de l’impact du projet PUASA, ses performances sur la 

production  rizicoles au Bénin ont été évaluées par plusieurs travaux de recherche. Nous évoquons ici 

deux contributions dont la première a recours à la programmation linéaire et la seconde à la 

modélisation économétrique. 

Les politiques du PUASA qui ont servi d’ancrage à la simulation des chocs de mesures de ces deux 

exercices de modélisation économique sont : 

 Utilisation de variétés améliorées 

 Subvention d’engrais 

 Utilisation de traction motorisée (mécanisation) 

 Utilisation des bas-fonds aménagés 

 Suivi et encadrement des producteurs. 

 Evaluation  des impacts des politiques du PUASA par la méthode d’optimisation 

Partant d’une revue exhaustive de ces mesures, les travaux de Montcho, C. M., D., (2010) ont montré 

dans le cadre d’un modèle de programmation linéaire, appliqué au département des collines, que les 

politiques de soutien au prix de vente du riz, de subvention des intrants et de mécanisation sont plus 

incitatives à l’offre de riz au Bénin et améliore la marge brute des producteurs. 

Ainsi, une variation du prix de vente est de nature à accroitre plus que proportionnellement la 

production locale de riz ; tandis que la politique de subvention aux intrants renforce l’offre moins 
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que proportionnellement de même que celle de mécanisation et d’utilisation des bas-fonds 

aménagés. Mieux, la politique de crédit-intrant au taux de 5 à 8% est également favorable à la 

croissance de la production de riz. 

Ces travaux confirment globalement l’efficacité des politiques du PUASA déjà mise en évidence par 

l’évaluation faite par la Banque mondiale.   

 Evaluation  ex ante de l’impact des politiques du PUASA par la modélisation 

économétrique 

Dans une approche méthodologique dont la logique est opposée à la précédente, les travaux de 

Zinsou, A., J., (2008), fondés sur l’estimation économétrique d’une fonction de profit translog sur des 

données transversales  ont permis d’obtenir au niveau national, les réponses ci-après de l’offre 

rizicole à ses principaux déterminants à partir desquels les simulations des mesures du PUASA ont 

été réalisées. 

Tableau 26 : Elasticités des facteurs d’offre de riz au niveau national 

 

Déterminants Production de 

riz 

Demande 

d’engrais 

Demande de 

pesticides 

Demande de 

main d’œuvre 

Prix de riz 0.19 0.15 0.52 0.82 

Prix d’engrais -0.22 -0.18 -0.15 -0.33 

Prix des pesticides -0.04 0.13 -1.41 0.27 

Coûts de main d’œuvre -0.27 0.18 0.09 -0.41 

Type de variétés 0.16 0.59 0.19 0.12 

Maitrise de l’eau 1.23 1.25 1.52 1.18 

Type de bas-fonds 0.28 0.03 0.12 0.23 

Utilisation de tracteur 0.02 0.23 0.06 0.10 

Objectif de production -0.51 -0.77 -0.58 -0.39 

Superficie emblavée en riz 0.94 0.79 0.37 0.91 

Source : Zinsou, A. J. (2008) 

Ainsi, les politiques incitatives à la production locale de riz au Bénin, selon cette approche, sont : 

 Une hausse du prix moyen de vente du paddy de 17,5% est de nature à assurer une 

croissance de la production de riz de 2500 tonnes par an ; 

 Une subvention du prix de l’engrais à hauteur de 15,0% 

 Une baisse du coût salarial unitaire de la main d’œuvre, de 12,5% est favorable à la 

croissance de l’offre de riz au Bénin. 

Si ces résultats confirment la pertinence et l’efficacité des politiques du PUASA, il n’en demeure pas 

moins vrai que les fondements des divers exercices de modélisation recèlent de considérations 

théoriques qui manquent de réalisme.    
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Car les hypothèses théoriques de base de ces modèles aussi bien d’optimisation qu’économétriques 

renvoient aux postulats ci-après : 

 Concurrence pure et parfaite sur les marchés de biens comme les marchés d’inputs, de 

facteurs de production (semences, engrais, pesticides, main d’œuvre, etc .) et 

prévisibilité parfaite des prix de produits et d’inputs  ; 

  Décisions optimales des producteurs qui autorisent des demandes notionnelles de 

facteurs et d’offre de produits en dépit des situations d’imperfection des marchés de 

biens comme de facteurs ; 

 Absence de séparabilité des décisions microéconomiques de producteurs tout comme de 

consommation par les producteurs des biens qu’ils ont produit (cas typique de 

l’autoconsommation du riz) ; 

 Existence de multiples facteurs liés à la présence d’économies d’échelles (rendements 

croissants ou présence de coûts fixes importants), de déséquilibres structurels, 

d’existence de marchés non compétitifs et d’asymétries d’informations, véritables 

sources de pouvoirs asymétriques  entre les acteurs qui justifient les comportements 

stratégiques sur les marchés de riz tout comme d’inputs rendant les mécanismes 

d’ajustement des prix inopérants et les réponses de l’offre aux prix inélastiques voire 

marginales et les impacts des politiques moins opérants dépendant davantage des 

rationnement observés sur les marchés et de la présence de multiples coûts de 

transaction, Balaro, G., (1995).  

 Les marchés ne sont pas équilibrés du fait des coûts d'ajustement, des asymétries 

informationnelles, des imperfections de la concurrence, des externalités, des rigidités et 

viscosités. En asymétrie d'information, on observe des processus d'anti-sélection et de 

hasard moral qui limitent la prévisibilité des mécanismes de marchés et des politiques 

qui en découlent. Ils favorisent également la formation de pouvoirs de marché par les 

acteurs qui modifient les comportements de marché et leur fonctionnement 

concurrentiel. 

 

4.2. Analyse de l’impact du Programme d’Investissement 

Agricole (PIA) dans la filière riz. 
Les investissements envisagés dans la filière riz visaient notamment l’intensification de la production 

par l’amélioration de la productivité, de la fertilité des sols, et la construction des infrastructures.  

S’agissant de Amélioration de la productivité agricole les actions ci-après ont été envisagées :  (i) le 

développement de technologies appropriées susceptibles d’accroître la productivité agricole, (ii) 

l’amélioration de l’efficacité des mécanismes de diffusion/transfert de technologies, (iii) le 

renforcement des capacités des services d’appui aux producteurs, (iv) le renforcement des capacités 

de producteurs et de leurs organisations dans les domaines technique, organisationnel, managérial 

et de commercialisation.   

 

Quant aux infrastructures, le programme se propose de réaliser des investissements structurants à 

forte mobilisation de ressources financières devant permettre d’assurer la modernisation des 

structures de production, de transformation et de commercialisation. Ces investissements portent 
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sur : (i) les aménagements hydro agricoles (bas-fonds, petits et moyens périmètres irrigués, (ii) les 

infrastructures (stockage/conservations, pistes, ouvrages pastoraux, énergies). Les aménagements 

couplés à une diffusion des techniques d’amélioration de la productivité et de conservation de la 

fertilité des sols permettront d’atteindre à l’horizon 2015 une production 395.000 tonnes de riz. 
 

Par ailleurs, le programme prévoit également, l’introduction progressive de l’utilisation des machines 

qui intègre le développement de la culture attelée, la mécanisation légère (utilisation de 

motoculteurs et de petits tracteurs) pour atteindre la pleine motorisation (l’introduction massive de 

tracteurs et de toute la chaîne de machines agricoles). L’objectif est de porter le taux de 

mécanisation des opérations de 1% en 2006 à 20% à l’horizon 2015.   

Au regard de cette importance économique de la filière riz, le programme d’investissement agricole 

a retenu d’y consacrer d’importantes ressources financières qui se présentent comme suit : 

 Aménagements hydro agricoles de 5000 ha avec maîtrise totale d'eau : 112 500 millions de 

FCFA 

 Production de Semences: 5500 millions de FCFA 

 Mise en place d’engrais et produits phytosanitaires : 4 257 millions de FCFA 

 Total : 122 257 millions de FCFA. 

 

4.3. Efficacité et efficience des politiques publiques en faveur du riz 

L’efficience et l’efficacité des politiques publiques de développement de la riziculture seront 

appréciées à l’aune des facteurs ci-après : (i) des rendements en termes de production, (ii) des 

rendements des unités de transformation et du fonctionnement du marché national de riz. 

 

4.3.1. Impacts des politiques sur les rendements 

Le rendement à l’hectare du riz est un important facteur d’intensification de la production. Il 

cristallise l’efficience de la combinaison productive de tous les facteurs de production, Car les 

rendements dépendent de la fertilité des sols, de l’accès aux semences ainsi que de leur qualité, de 

l’accès aux engrais, de la maitrise de l’eau, de l’encadrement technique, et de la qualité du paquet 

technologique.  De ce point de vue, il est le reflet, l’image-miroir, le révélateur de l’influence de 

toutes les politiques d’incitation à la production. Si ces politiques ne se cristallisent  pas dans 

l’amélioration du rendement, alors on peut légitimement douter de leur pertinence ou de leur 

efficacité.        

Les mesures d’aménagements hydro-agricoles, d’allocation des semences, de subvention des engrais 

chimiques, d’acquisition d’équipement de décorticage devraient avoir une incidence positive sur les 

rendements à l’hectare du riz. Or le constat est que l’évolution des rendements, des superficies 

emblavées et de la production sur la période d’observation (post crise) laisse présager d’une 

stagnation des rendements ; par conséquent, l’amélioration de la production proviendrait de 

l’extension des superficies emblavées, traduisant ainsi un impact marginal des mesures d’incitation 

sur les rendements. 

L’inefficience de ces mesures sur les rendements est la conséquence des contraintes liées à la mise 

en œuvre des politiques, mises en relief notamment par les insuffisances observées dans leur suivi et 

les goulots d’étranglements qui jalonnent la distribution aussi bien des semences, des engrais etc.    
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4.4.2. Impacts des politiques et rendements des unités de transformation 

Les mesures ont certes créé une incitation à l’installation de capacités industrielles de transformation 

du riz, aussi bien dans le portefeuille de l’Etat que dans celui du privé.  

Les politiques d’incitation devraient aider à l’amélioration des multiples contraintes de 

transformation du riz parmi les lesquelles on peut noter : (i) le faible rendement de la transformation 

manuelle, (ii) faiblesse du taux d’utilisation des capacités d’usinage ; (iii) insuffisances des capacités 

d’usinage industriel du paddy. 

Les mesures n’ont guère réussi à améliorer le rendement du décorticage traditionnel ; l’effet de 

diffusion de l’usinage industriel sur la technologie manuelle a été limité, pas d’usage de masse de la 

décortiqueuse mécanisée. 

L’insuffisance chronique des capacités de transformation au regard des quantités de paddy produites 

et disponibles non usinées, conjuguée à l’existence de capacités de transformation excédentaires 

dans les usines de Glazoué   et de Malanville, indique une inefficacité et une inefficience des 

politiques d’incitation sur les rendements des unités de transformation. Car dans une situation 

d’offre excédentaire de paddy, le taux d’utilisation relativement faible, soit 54% des capacités 

industrielles installées, est un indicateur d’inefficacité de la chaine de transformation que les 

mesures sus-indiquées n’ont pu corriger.   

4.4.3. Impacts des politiques et fonctionnement du marché national de riz. 

Le marché national de riz est par excellence le champ de prédilection de l’impact des politiques 

rizicoles (politiques d’offre comme de demande). 

Quelques années après la mise en œuvre des politiques, on continue d’observer les déséquilibres ci-

après qui ne laissent nullement présager de leur lissage à long terme, par les politiques publiques 

mises en œuvre : 

 La persistance de la dépendance structurelle en riz ; 

 Le déficit structurel en riz se creuse davantage (voir figure) ; 

 Une forte reprise des importations de riz ; 

 Une coexistence durable entre riz importé et riz local sur le marché national ; 

 La stabilité des préférences des consommateurs pour le riz importé ; 

 Le retour en force de l’Etat pour la commercialisation du riz (ONASA, SONAPRA) ;  

 La persistance de pouvoir de marché des acteurs aussi bien de la chaine de riz local que du  

riz importé, et rigidité à la baisse des prix traduisant ainsi un fonctionnement imparfait du 

marché national. 

Les politiques mises en œuvre butent contre le pouvoir de marché des importateurs de riz, les 

contraintes de qualité du riz local, le monopole d’Etat sur la commercialisation et la transformation. 

Ainsi, on peut conclure que l’analyse descriptive des différentes formes d’incitation à la production, à 

la transformation du riz, et à sa commercialisation a permis de rendre compte de l’existence de 

multiples contraintes qui handicapent durablement l’efficience et l’efficacité des politiques mises en 

œuvre, en dépit de leur succès à assurer une croissance tendancielle de la production.  
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V. Analyse de l’impact des stratégies et politiques nationales sur le 
développement de la riziculture  

 5.1. Analyse de l’impact du PRSA 

L’impact ex ante de ce programme sur l’économie nationale a été évalué à l’aide du modèle de 

simulation des programmes d’investissement de l’Agenda vers une économie émergente développé 

pour le Projet d’Appui (Projet OMD – SCRP – DHD). Il s’agit d’un modèle de projection à moyen et 

long termes, qui tient compte des relations entre les différents comptes économiques avec une 

description exhaustive du bloc réel à travers le Tableau Ressources – Emplois (TRE), qui permet de 

réaliser la cohérence entre les comptes de production et d’exploitation des branches et réalise 

l’équilibre des ressources et des emplois de biens et services. 

Les simulations réalisées à l’aide du modèle SIMSIP-SAM fondé sur la structure de la Matrice 

Comptabilité Sociale  de 2003, pour évaluer la contribution économique de chaque filière ont permis 

de mettre en évidence pour la filière riz les impacts ci-après : 

(i) Une hausse des investissements de 1% dans la filière riz, induit une croissance 

économique de 0,043 point (tableau). Les filières ayant un effet d’entrainement 

important sur la croissance économique sont : l’igname, le maïs, l’ananas, le coton et 

le manioc ; 

(ii) Un accroissement des investissements d’un million de FCFA dans la filière riz 

augmente le revenu des ménages de 2,893 millions FCFA (tableau 27). 

 

Tableau 27 : Résultats des simulations d’une augmentation de 1% dans une filière PSRSA sur la 

croissance économique (en %) 

  Filières Effet global 

1 Igname 1,627 

2 Maïs 0,817 

3 Ananas 0,515 

4 Coton 0,503 

5 Manioc 0,379 

6 Légumes frais et épices (Tomate, piment, oignon, carotte) 0,35 

7 Pêche (poissons et crevettes) 0,212 

8 Volailles 0,2 

9 Autres animaux sur pieds (Petits ruminants, lapin, porc) 0,134 

10 Lait 0,127 

11 Autres produits d'origine animale (Œufs) 0,119 

12 Bovins 0,055 
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  Filières Effet global 

13 Palmier à huile 0,052 

14 Anacarde 0,046 

15 Riz 0,043 

Source : Calculs faits avec le modèle SIMSIP_SAM sur la base de la MCS 2003 

Les filières ayant un effet d’entrainement important sur le revenu des ménages sont : les petits ruminants, le 

manioc, le lait, les cultures maraîchers et le riz. 

Tableau 28: Résultats des simulations d’une augmentation de 1 million FCFA dans une filière PSRSA sur le 

revenu des ménages (en millions FCFA) 

 

Filières Effet global 

1 Autres animaux sur pieds (Petits ruminants, lapin, porc) 2,927 

2 Manioc 2,912 

3 Lait 2,901 

4 Légumes frais et épices (Tomate, piment, oignon, carotte) 2,898 

5 Riz 2,893 

6 Volailles 2,892 

7 Ananas 2,878 

8 Pêche (poissons et crevettes) 2,869 

9 Bovins 2,842 

10 Maïs 2,839 

11 Autres produits d'origine animale (Œufs) 2,771 

12 Igname 2,718 

13 Palmier à huile 2,391 

14 Coton 2,190 

15 Anacarde 2,079 

Source : Calculs faits avec le modèle SIMSIP_SAM sur la base de la MCS 2003 

Selon les simulations, le riz contribue également à l’amélioration des revenus des ménages agricoles 

plus en milieu rural qu’en milieu urbain (tableau). En effet, en milieu rural un investissement d’un 

million de FCFA génère 2,114 millions de FCFA de revenu contre 0,779 en milieu urbain.  

Ces simulations indiquent également sa contribution à la réduction de la pauvreté, car le riz figure 

parmi les cinq filières qui ont un effet d’entrainement important sur le revenu des ménages pauvres 

(tableau). 
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Tableau 29: Augmentation de 1 million FCFA dans une filière sur le revenu des ménages selon leur milieu 

(en millions FCFA)  

 

Filières Urbain Rural 

1 Manioc 0,779 2,132 

2 Riz 0,779 2,114 

3 Lait 0,823 2,078 

4 Petits ruminants, lapin, porc 0,868 2,059 

5 Tomate, piment, oignon, carotte 0,844 2,054 

6 Poissons et crevettes 0,823 2,046 

7 Volailles 0,871 2,021 

8 Maïs 0,836 2,003 

9 Bovins 0,843 1,999 

10 Igname 0,733 1,985 

11 Œufs 0,822 1,949 

12 Ananas 0,935 1,942 

13 Palmier à huile 0,677 1,714 

14 Coton 0,646 1,544 

15 Anacarde 0,607 1,472 

Source : Calculs faits avec le modèle SIMSIP_SAM sur la base de la MCS 2003 

 

Tableau 30 : Augmentation de 1 million FCFA dans une filière sur le revenu des ménages selon leur 

catégorie (en millions FCFA) 

 

Filières Pauvre Non pauvre 

1 Manioc 0,513 2,399 

2 Petits ruminants, lapin, porc 0,511 2,416 

3 Riz 0,509 2,384 

4 Lait 0,508 2,393 

5 Tomate, piment, oignon, carotte 0,507 2,391 

6 Volailles 0,504 2,388 

7 Poissons et crevettes 0,502 2,367 

8 Ananas 0,498 2,380 

9 Bovins 0,496 2,346 

10 Maïs 0,496 2,343 
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Filières Pauvre Non pauvre 

11 Œufs 0,484 2,288 

12 Igname 0,478 2,239 

13 Palmier à huile 0,419 1,972 

14 Coton 0,382 1,808 

15 Anacarde 0,363 1,716 

Source : Calculs faits avec le modèle SIMSIP_SAM sur la base de la MCS 2003 

L’importance économique de la filière riz a été mise en évidence à travers les résultats de ces 

simulations, où elle figure parmi les sept filières prioritaires du PSRSA comme celle devant permettre 

à travers ce programme, la réalisation des objectifs de sécurité alimentaire, de croissance 

économique et de réduction de la pauvreté. 

5.2. Impacts ex ante des politiques et stratégies de développement de la 

riziculture au Bénin 
Les politiques et stratégies de développement de la riziculture au Bénin ont également fait l’objet de 

travaux d’évaluation économétrique de leurs impacts sur l’offre de riz, le revenu des producteurs, et 

la balance commerciale à l’aide d’un modèle économétrique de ménage agricole . 

Les mesures de politiques concernées par la simulation sont la subvention du prix de vente du 

paddy, du prix des engrais minéraux, la facilitation de l’accès aux semences améliorées et la 

réalisation d’aménagements hydro-agricoles. 

Le coût de mise en œuvre, l’offre supplémentaire de riz paddy, le revenu agrégé des riziculteurs et le 

gain en devises pour le Bénin sont estimés pour chaque mesure de politique. 

Les estimations économétriques du modèle ont montré que l’offre totale de riz est inélastique au 

prix de vente du paddy, aux prix des engrais minéraux et au coût unitaire de la main-d'œuvre 

salariée. Par contre, le revenu rizicole est élastique au prix de vente du paddy. 

L’impact des principales mesures prévues dans la SNDR sur l’offre agrégée de riz, le revenu rizicole et 

la balance commerciale est simulé à travers quatre scénarios de politiques publiques7 : 

Scénario 1 (subvention du prix de vente du paddy) : l’Etat subventionne le prix de vente du riz paddy de 

10%. 

Scénario 2 (subvention du prix des engrais minéraux) : l’Etat subventionne le prix des engrais minéraux 

de 20%. 

Scénario 3 (accès aux semences améliorées) : l’Etat améliore de 10 points de pourcentage de la 

proportion des riziculteurs qui utilisent des variétés améliorées de riz à travers une subvention de 

100% des semences améliorées de riz. 

                                                           
7 Diagne, A., Biaou A. G. et al. (2013), Impact ex-ante de la strategie nationale pour le developpement de la riziculture au Benin 
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Scénario 4 (aménagements hydro-agricoles) : l’Etat aménage 1000 ha de bas-fonds pour la riziculture. 

Cette superficie correspond à la réalisation annuelle moyenne possible selon le Plan d’investissement 

Agricole 2010-2015v (MAEP, 2010). 

Les résultats de ces simulations sont présentés dans le tableau 31 ci-dessous. 

Tableau 31 : Impact de la SNDR sur l’offre agrégée de riz, le revenu et la balance commerciale 
 
Politiques Coût annuel de 

la politique 
Impact sur l’offre 
agrégée (en 
tonnes 
d’équivalent de 
riz blanc) 

Impact sur le revenu 
rizicole (en millions de 

FCFA) 

Gain en devise (en 
millions de FCFA) 

(en millions de 
FCFA) 

en valeur en % du 
coût de la 
politique 

en valeur en % du coût 
de la 
politique 

Subvention du prix de 
vente du paddy 

 

1172,759 

 

885,072 

 

1324,571 

 

112,9 

 

130,991 

 

11,2 

Subvention du prix des 
engrais minéraux 

367,245 2399,73 552,758 150,5 355,16 96,7 

Accès aux semences 
améliorées 

326,296 3140,666 723,66 221,8 464,819 142,5 

Aménagement hydro-
agricole 

1125 1533,663 - - 226,982 20,2 

Total 2991,3 7959,131 2600,989* 87* 1177,951 39,4 

Source : Diagne et Biaou, 2013 

Ces travaux aboutissent aux résultats ci-après : 

(i) Une subvention de 10% du prix de vente du paddy couterait 1173 millions de FCFA à 

l’Etat. Elle permettrait une amélioration de l’offre agrégée de riz blanc de 885 tonnes, 

une augmentation des revenus de 1325 millions de FCFA et un gain en devises 

équivalent à 131 millions de FCFA. 

(ii) Une subvention de 20% du prix des engrais minéraux couterait 367 millions de FCFA à 

l’Etat. L’offre agrégée de riz blanc augmenterait de 2 400 tonnes. Le revenu 

supplémentaire généré serait de 553 millions de FCFA. L’Etat économiserait 

l’équivalent à 355 millions de FCFA en devises. 

(iii) Une amélioration de 10 points de pourcentage de la proportion des riziculteurs qui 

utilisent des semences améliorées coûterait 326 millions de FCFA à l’Etat. Cette 

dépense se justifierait par une amélioration de l’offre agrégée de riz blanc de 3 141 

tonnes, une augmentation des revenus de 724 millions de FCFA et un gain en devises 

équivalent à 465 millions de FCFA8. 

5.3. Impacts des politiques publiques sur la compétitivité de la filière riz 
Le ratio de coût en ressources intérieures obtenu par Adégbola et al (2011, a) pour toutes les chaines 

autorise à conclure que toutes les chaines de valeur rizicoles au Bénin sont compétitives. En effet, cet 

indicateur est inférieur à l’unité (confère tableau 32 ci-dessous) pour toutes les chaines locales et 

traduit que ces chaines ont un avantage comparatif par rapport au riz importé.   

 

                                                           
8
 Diagne, A., Biaou A. G. et al. (2013), Impact ex-ante de la strategie nationale pour le developpement de la riziculture au Benin 
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Tableau 32: Avantages comparatifs et incitations à la production par chaine de valeur 

 

  Riz blanc issu de la 
décortiqueuse 
villageoise 

Riz blanc issu 
de la mini 
rizerie 

Riz étuvé issu 
de la 
décortiqueuse 
villageoise 

Riz étuvé 
issu de la 
mimi-rizerie  

Rentabilité Financière 232.27 82.50 258.51 296.86 

Ratio Cout-Bénéfice Financier 0.24 0.49 0.24 0.42 

Rentabilité Economique 121.97 2.79 103.11 3.59 

Cout En Ressources 
Intérieures 

0.37 0.96 0.43 0.98 

Ratio Cout-Bénéfice 
Economique 

0.57 0.99 0.64 0.99 

Transferts 110.30 79.71 155.40 293.27 

Coefficient Protection 
Nominal 

1.39 1.36 1.56 2.07 

Coefficient Protection 
Effective 

1.59 2.17 1.88 2.45 

Coefficient De Rentabilité 1.90 29.54 2.51 82.70 

Taux Subvention Producteur 0.38 0.28 0.54 1.02 

Equiv. Subvention Producteur 0.28 0.20 0.35 0.49 

Source : Adégbola, P. (2009), Analyse de la performance des chaines de valeur du riz au Bénin 

Les incitations à la production mises en évidence par les indices de protection effective et nominale 

affichent des valeurs positives qui sont supérieures à l’unité pour toutes les chaines de valeur. Ainsi 

les acteurs de ces filières rizicoles bénéficient d’une incitation réelle positive à produire le riz et 

l’impact des politiques publiques d’incitation à la production leur est favorable. 

5.4. Impacts des politiques et gouvernance de la qualité du riz  
La  persistance du déficit en riz depuis plusieurs années montre une faible réponse de l’offre locale à 

l’expansion durable de la demande et du marché du riz au Bénin. 

La coexistence durable sur le même marché d’un segment de riz local et d’un autre de riz importé 

nous met en présence de deux biens différenciés, complémentaires, imparfaitement substituables.    

Cette complémentarité des biens résulte de deux sources majeures d’imperfections du marché du riz 

au Bénin. La première source tient de l’inadéquation de l’offre du riz local à la demande locale, qui se 

traduit par un report de la demande vers le riz importé du fait de son rationnement quantitatif. 

La deuxième source provient de la réexportation d’une fraction du riz importé vers le Nigéria, du fait 

de l’existence d’une part, d’une forte demande nigériane du riz importé qui s’exprime sur le marché 

béninois, puis d’autre part d’un puissant pouvoir de marché détenu par les réexportateurs, qui 

fonctionnent en situation de quasi-monopole régional. 
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5.5. Inadéquation de l’offre du riz local à la demande des consommateurs  
Plusieurs travaux ont examiné la question de l’inadéquation de l’offre de riz local à la demande au 

Bénin. Ces travaux se fondant sur une diversité d’approches méthodologiques sont parvenus à un 

résultat univoque à savoir :  

(i) la qualité du riz local ne correspond pas aux préférences des consommateurs   

béninois ; 

(ii) le riz local n’est pas disponible en permanence sur le marché local ; 

(iii) la demande de riz local est rationnée sur le marché local. 

Les analyses d’Arinloyé, A. A. (2006), sur les déterminants de la demande de consommation du riz au 

Bénin. A partir de l’estimation économétrique de modèle LES et de modèle hédonique ont montré : 

(i) qu’il existe une différence significative entre les déterminants de la demande du riz local et celle 

du riz importé, (ii) que la disponibilité du riz local et ses attributs organoleptiques sont des facteurs 

qui expliquent sa faible préférence par les consommateurs béninois et justifient le report de choix 

sur le riz importé, (iii) que certains consommateurs du riz local sont contraints dans leur demande 

par les quantités offertes. 

En effet, les estimations des modèles LES relatifs à la quantité totale de riz consommée, la 

consommation du riz local, et celle du riz importé, par les ménages enquêtés, indiquent que les 

facteurs explicatifs de la préférence des consommateurs pour le riz importé au détriment du riz local, 

sont : 

(i) le taux de brisure ; 

(ii) la blancheur du riz ; 

(iii) l’absence de corps étrangers ; 

(iv) la cohésion des grains après cuisson ; 

(v) la disponibilité du riz pendant toute l’année.     

Selon les ménages enquêtés, le riz local n’est connu que de 2,0% des consommateurs de Cotonou, 

Arinloyé (2006, P.79). Dans ces conditions, il n’existe plus de possibilités de choix pour le 

consommateur moyen de Cotonou. 

Les résultats du modèle hédoniste en prix qui explique le prix du riz local par les déterminants du prix 

du riz importé, estimé à partir de données du riz local, confirment les facteurs ci-après :  

(i) la disponibilité du riz local ; 

(ii) le bon goût ; 

(iii) la forte capacité de gonflement ; 

(iv) la texture dure du riz local : 

(v) la taille du ménage ; 

(vi) le niveau d’éducation du chef de ménage. 
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Les travaux de Mhlanga. S. et Nasseem, A. (2006) conduits sur des données d’enquête au marché 

international de Dantokpa, confirment les résultats précédents, à la suite de l’estimation de modèles 

de prix hédoniques.        

Ces résultats expliquent la faiblesse de la demande du riz local par les consommateurs urbains au 

Bénin et comme corollaire la faible capacité de réponse de l’offre de riz local à la demande urbaine. 

De ce point de vue les importations de riz peuvent-ils constituer un handicap à la production du riz 

local ? La question n’est pas triviale et mérite que l’on y accorde une attention particulière, car les 

politiques commerciales restrictives de contingentement des importations vont dans cette direction. 

Plusieurs travaux considèrent que les importations du riz peuvent être considérées comme un 
handicap à l’expansion de la demande du riz local pour les raisons ci-après (Verlinden et Soulé, 2003 
; Sonon, 1997 et Troude, 1997) : 

(i) Par sa disponibilité quasi permanence sur tous les marchés ; 

(ii) Par la structure oligopolistique du marché, l’existence de puissants pouvoirs de marchés 
détenus par les oligopoleurs installés à Cotonou 

(iii) Par l’influence de ce pouvoir de marché sur la formation du prix du riz et la coordination de 
l’ensemble du marché ; 

(iv) Par sa qualité supérieure à celle du riz local.  

 

Par ailleurs, les travaux d’Adégbola et al. (2011, b), confirment que le Bénin a un avantage comparatif 

dans la production du riz à partir d’un prix CAF de 205 Fcfa/kg. En considérant les systèmes de 

production par type d’écologies, les prix CAF seuils sont respectivement de 125 pour l’irrigué, 205 

pour le pluvial 203 Fcfa/par kg pour le bas-fonds et 280 F pour les régions du Nord.  

Eu égard à tout ce qui précède il est important de souligner que le riz importé et le riz local ne sont 

pas parfaitement substituables et ne s’adressent pas au même segment du marché. Ce marché est 

polarisé par trois segments présentant des caractéristiques différentes à savoir : (i) le segment de la 

demande du riz local, (ii) le segment de la demande du riz importé pour la consommation 

domestique, (iii) le segment de la demande nigériane qui se matérialise par la réexportation. La 

commercialisation de ces deux types de riz n’est pas réalisée par les mêmes acteurs, mais par des 

acteurs également distincts. 

Le déficit commercial en riz ne devrait pas être analysé comme un jeu à somme nulle de substitution 

mécanique entre deux sources d’approvisionnement du même marché. L’accroissement de la 

production du riz local ne compense pas une baisse des importations en riz. S’agissant du Bénin, la 

persistance de ce déficit découle fondamentalement de la conjugaison de deux facteurs importants : 

(i) Le changement de modèle de consommation en riz ; 

(ii) Les effets de débordement et d’attractivité de la demande nigériane qui demeure le 

plus important pôle de demande insatisfaite de la sous-région. 

Nous sommes donc en présence de biens suffisamment différenciés par : (i) la qualité, (ii) 

l’insuffisance et l’inadéquation de l’offre, (iii) la formation asymétrique de leurs prix sur les marchés, 

(iv) l’existence de pouvoir de marchés des acteurs, (v) le rationnement de la demande du fait des 

multiples distorsions dans la production, la transformation (insuffisance de capacités de 

transformation, faiblesse de la productivité et des rendements), et la commercialisation (contraintes 

de commercialisation et de mise en marché), (vi) la rigidité à la baisse du prix du riz importé, (vii) la 

disponibilité du riz local, qui n’augure pas d’un ajustement quasi automatique de l’offre à la demande 
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(structurellement différenciée), du simple fait d’une amélioration des conditions d’offre ou de la mise 

en œuvre de politiques commerciales de restriction à l’importation.  

Ce marché ne peut guère répercuter intégralement et efficacement les mesures d’incitations des 

politiques publiques. L’enjeu est de construire un marché capable de transmettre les chocs de 

politiques de développement de la riziculture et de bâtir une compétitivité durable et un avantage 

comparatif soutenu pour tirer parti de l’existence d’un pôle de demande régional relativement 

important. Le défi à relever passe inéluctablement par l’amélioration de la compétitivité qualité du riz 

local. 

Ainsi, le riz local peut concurrencer le riz importé sur le marché béninois à armes égales si sa qualité 

est adaptée aux exigences des consommateurs urbains. Aux attributs de qualité intrinsèque est 

associée la disponibilité du riz pour éviter le rationnement du consommateur. 

La gestion de la qualité du riz local pour une meilleure adaptation de son offre à la demande est une 

dimension fondamentale de la compétitivité structurelle à savoir, la compétitivité qualité. Cette 

préoccupation renvoie à la question récurrente de l’amélioration de la compétitivité qualité des 

chaines de valeur du riz au Bénin.  

Les politiques mises en œuvre de 2008 à nos jours en dépit de leur impact sur l’amélioration de la 

production, ne sont pas suffisantes pour développer ce marché intégrateur et global de valorisation 

de la riziculture béninoise à l’échelle locale et régionale. 

5.6. Impacts des politiques régionales et au Nigéria 

5.6.1. Impact du TEC CEDEAO sur la riziculture au Bénin 

 

L’entrée en vigueur du tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO est un important déterminant du 

recentrage de la politique commerciale nigériane en matière de riz. Ce recentrage place le riz dans la 

cinquième bande tarifaire avec un tarif de 35%. Au niveau national, cette mesure devrait également 

renforcer la production locale, si toute chose étant égale par ailleurs.  

L’étude réalisée dans le cadre de la CEDEAO par AfricaRice9, conclut à la suite de la simulation d’un 

modèle d’équilibre général calculable (MEGC), à un accroissement de la production du riz local de 

9,09% (confère tableau 33 ci-dessous) ainsi qu’une réduction des importations totales de 22,36%. 

Tableau 33: Simulation de l’impact du TEC CEDEAO sur la production 

Secteur Base Simulation Variation en % 

Agriculture 696075 703067,35 1,00 

    Riz 4106 4479,12 9,09 

    Maïs 93867 96743,56 3,06 

Secondaire 348468 369937,57 6,16 

Tertiaire 1316952 1282130,66 -2,64 

Ensemble 2361495 2355135,585 -0,27 

Source : Résultats des simulations 

                                                           
1 Impact du TEC de la  CEDEAO sur le secteur rizicole en Afrique de l’Ouest : cas du Bénin, Février 2014 
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Les limites de cette étude résident dans les hypothèses de modélisation qui sont de nature à porter 

un préjudice à la pertinence des prédictions du modèle. 

Il s’agit notamment de : 

(i)       La structure compétitive du marché du riz qui au Bénin tout comme au Nigéria est de 

nature oligopolistique, dominée par une poignée de sociétés très puissantes 

appartenant à des groupes ethniques influents ; 

(ii)       L’existence de pouvoir de marché détenu par les acteurs présents sur le marché qui 

intègrent le changement de politique tarifaire dans leurs décisions microéconomiques et 

ajustent par conséquent leurs marges pour garantir la stabilité des prix et leur propre 

existence sur le marché ; 

(iii)        La réponse de l’offre de riz aux signaux prix du fait de l’ajustement tarifaire n’est pas 

automatique du fait des délais d’ajustement de la production et de l’investissement qui 

résultent des imperfections de l’offre de facteurs, de la pénurie des capacités de 

transformation et autres goulots dans le processus de transformation; 

(iv)    La faible substituabilité entre le riz importé et le riz local, fortement différencié plutôt 

en biens complémentaires qu’en bien substituables par les préférences des 

consommateurs et des habitudes de consommation. Bien qu’il n’existe aucune étude 

sur la substitution du riz local au riz importé, l’étude a le mérite de préciser cependant, 

que ‘’la croissance de la production du riz locale à elle seule ne garantit pas sa 

substitution au riz importé ou provenant des dons’’10.   

5.6.2. Impacts des politiques au Nigéria 

En marge de sa politique commerciale très protectionniste, pour protéger sa production locale de riz, 

le Nigéria a initié une série de politiques publiques depuis 2009 visant renforcer la productivité du 

secteur rizicole et à réaliser l’autosuffisance du pays en riz.   

Ce fut d’abord l’initiative présidentielle en faveur du riz, inscrite dans l’Agenda de transformation du 

riz du président Goodluck Jonathan, mise en œuvre par le Ministre nigérian de l’agriculture, le Dr. 

Akinwunmi Adesina. 

Les politiques budgétaires initiées depuis 2011 dans la perspective de l’autosuffisance en riz visaient 

notamment (i) la constitution d’un important réseau des producteurs de paddy autour de la 

transformation du riz, (ii) l’accroissement de la production de 3.3 millions de tonnes par an à 6.0 

millions pour éliminer le déficit structurel en riz du Nigéria, (iii) l’amélioration de la qualité du riz local 

dans la perspective d’une meilleure compétitivité internationale, (iv) le développement soutenu de la 

chaine de valeur par d’importants investissements dans la filière et l’intensification de la production, 

(v) le ciblage des zones de production du pluvial et de l’irrigué dans les Etats d’Ebony, d’Enugu,de 

Bayelsa, de Cross River, d’Ogun, d’Ekiti, du Niger, de Kwara, de Taraba, de Kaduna, de Kano, de 

Kebbi, de Sokoto et d’Adamawa. 

Les politiques fiscales ont commencé en 2014 à mettre une emphase particulière sur : (i) la 

défiscalisation des importations d’équipement de transformation du riz (zéro tarif), (ii) l’exonération 

fiscale des investisseurs qui implantent des unités de transformation du riz, (iii) la hausse des tarifs 

                                                           
10

 Etude optcit  
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sur le riz importé, (iv) la libéralisation de la filière des semences avec un accès plus accru au secteur 

privé, (v) l’élimination des distorsions dans la distribution des engrais avec une présence plus 

importante du secteur privé dans l’approvisionnement en intrants (engrais, herbicides etc.), (vi) la 

subvention par l’Etat de l’engrais et la promotion des petits producteurs, (vii) la promotion de 

l’agrobusiness et l’entrepreneuriat agricole et la facilitation de l’accès à la terre et au financement.   

Les stratégies mises en œuvre visent à : (i) identifier les principales zones écologiques de production 

dans une quinzaine d’Etats à fortes potentialités productives, (ii) organiser dans ces zones les 

producteurs en réseaux, pour l’accès aux facteurs de production (semences améliorées, engrais, 

herbicides, etc.), au financement (crédit) et à la technologie, (iii) intensifier la production en portant 

les rendements à l’hectare de 1.5 tonnes à 6.5 tonnes, (iv) réhabiliter les aménagements hydro-

agricoles existants pour une utilisation optimale des capacités existantes. 

C’est sur cette toile de fond que vient se greffer la réforme tarifaire en perspective au sein de la 

CEDEAO par la mise en chantier de son nouveau tarif extérieur commun. 

 

Au-delà des nombreuses études réalisées sur la problématique, celle initiée par AfricaRice11 met en 

évidence à l’aide d’un MECG sur des données nigérianes, que le TEC CEDEAO pourrait conduire à une 

baisse de la production rizicole de 1.23% ainsi qu’à un déclin de l’emploi dans le secteur. 

 

Les volumes importés de riz provenant de la CEDEAO vont enregistrer une croissance de 120% du fait 

de la levée des tarifs au sein de la communauté. Le déclin de la production du secteur aurait entrainé 

le fléchissement des investissements rendant le secteur moins attractif et une contraction des 

revenus de la fiscalité de porte sur les importations de riz de 11%. Par contre les importations de riz 

provenant du reste du monde pourraient connaitre également une hausse de 10%. 

On en déduit que l’impact du TEC CEDEAO sur la filière rizicole nigériane est mitigé voire négatif ; il 

est de nature à limiter les politiques publiques mises en œuvre pour booster la production locale de 

riz et réduire substantiellement le déficit structurel en riz du pays. 

Toutefois, la croissance des importations intra-communautaires élargit la taille du marché régional du 

riz et offre de nouvelles perspectives à la filière au Bénin et dans les pays voisins du Nigéria, au regard 

des multiples contraintes et facteurs qui entravent le développement de la filière dans ce pays. 

 

En effet, selon plusieurs études12 la filière rizicole nigériane est soumise à de nombreuses contraintes 

pour développement en dépit des efforts importants mis œuvre par l’Etat fédéral. Ces contraintes 

relèvent de plusieurs types : 

 

                                                           
11 Jude Okechukwu Chukwu (2014), the impact of ECOWAS Common External Tariff on rice sector in NIGERIA 

 
12 Lancon et al. (2003), Rice Processing Survey; Paper presented in a WARDA Workshop at 

 Ibadan, Nigeria with the theme: The Nigerian Rice Economy in a competitive World:  

Constraints,Opportunities and Strategic Choices,  

Akpokodje et al., (2003) Nigeria’s Rice Policy and Development: A Review; Paper presented in a WARDA Workshop at 

Ibadan, Nigeria  

Emodi and Madukwe (2008),  A Review of Policies, Acts and Initiatives in Rice Innovation System in Nigeria, Journal of 

Agricultural Extension, Vol.12 (2). 
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 Le système de production souffre de distorsions du fait des importations massives de 

riz et des subventions ; 

 Le prix du riz local n’est pas compétitif par rapport au riz importé à cause de sa 

qualité ; 

 La chaine de valeur du riz est fragmentée de la production à  la distribution avec une 

faible capacité de transformation, une demande par l’industrie relativement modeste, 

des coûts élevés de production ; 

 Une technologie inappropriée, avec d’importants rationnements dans l’offre de 

facteurs (semences, engrais, herbicides, crédit) ; 

 Persistance de technologie non motorisée, d’importants déficits en capacités de 

stockage, d’infrastructures d’irrigation et d’accès aux marchés ; 

 Une faible capacité d’organisation des petits producteurs. 

 

En dépit de son potentiel rizicole colossal, les politiques publiques de relance de l’offre, mises en 
œuvre au Nigéria n’ont guère réussi à freiner l’expansion des importations de riz, à réduire le déficit 
structurel alimentaire en riz, à changer les préférences des consommateurs pour le riz importé, à 
briser le dualisme du marché de riz  différencié en un segment d’importation et un segment de 
production locale, encore moins à faire émerger un marché national qui n’est pas un otage des forces 
compétitives d’importation et d’intermédiation de la production locale. Au-delà de tous ces facteurs 
et multiples contraintes, le Nigéria demeure le plus grand marché de riz en Afrique de l’Ouest, le 
principal pôle de demande de riz. 
 

5.6.3. Impacts des politiques régionales 

 

Au début de la décennie 90 les politiques publiques mises en œuvre au niveau régional visaient la 

libéralisation du secteur, le démantèlement des monopoles d’Etat aussi bien à l’importation qu’au 

niveau de la production. La libéralisation du secteur a pris plusieurs formes selon les pays, allant de la 

substitution du monopole privé au monopole public, en passant par des formes de désengagement 

partiel de l’Etat (approvisionnement en intrants, encadrement de la production etc.). 

 

Les politiques commerciales libérales ont été contrastées selon les pays producteurs en Afrique de 

l’Ouest. Les pays comme le Sénégal, le Mali, et la Côte d’Ivoire ont mis en place une politique 

d’ouverture moins protectionniste avec des droits de douane sur le riz importé de 12,0%, taux en 

vigueur au sin de l’UEMOA. 

 

A l’opposé d’autres pays comme le Nigéria, le Ghana et la Guinée ont mis en place des mesures très 

protectionnistes avec des taux de taxation du riz supérieurs à ceux des pays de l’UEMOA : Guinée 

25,0%, Ghana 32,5% (droit de douane 20%, TVA 12,5%), Nigéria, 100,0%, assorties de prohibition 

partielle à l’importation (Nigéria, Guinée). 

 

Lançon, F., (2012), dans une étude sur les effets comparés des politiques régionales en Afrique de 

l’Ouest a montré que l’impact des politiques commerciales protectionnistes sur la production locale 

de riz est marginal, voire insignifiant. Car il constate pour certains grands pays producteurs ouest 

africains, que la production par habitant de riz croit plus vite que la population ; ce qui signifie que le 

taux de dépendance en riz est corrélé avec le taux de croissance démographique.  
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Par conséquent, la maitrise de la dépendance en riz passe par une croissance de la production 

supérieure à la croissance démographique. Or force est de constater que ces pays de la sous-région 

ont connu des profils très contrastés de l’évolution de cet indicateur depuis la mise en œuvre des 

politiques de libéralisation dans les années 90. 

 

Les pays comme le Sénégal et la Côte d’Ivoire ont enregistré une baisse tendancielle de la production 

de riz per capita de la période des monopoles d’Etat à la période de désengagement de l’Etat. 

 

Par contre, le Mali, le Ghana, et le Nigéria ont eu des profils de croissance très rapide au cours de la 

période interventionniste, qui se sont inversés au cours de la période libérale. 

 

Ce contraste montre la portée limitée des politiques commerciales pour dynamiser les filières 

rizicoles ouest-africaines. Ces différentes formes de l’action publique ont produit des résultats 

mitigés. Au Mali, la libéralisation avec son contenu de ciblage de l’intervention publique orientée 

vers (i) l’accès des producteurs aux moyens de production (sécurisation foncière, décortiqueuses 

mécanisées), (ii) une gestion optimale de l’irrigation a conduit à l’amélioration de la production 

rizicole, Jasmin, Y.M. et Coulibaly, M. Y., (2002). 

 

Tandis qu’au Sénégal, le désengagement de l’Etat par la réduction du financement de la Société 

d’Aménagement et de Développement (SAED), n’a pu être relayé par le privé pour poursuivre les 

efforts de développement de la riziculture dans la vallée du fleuve Sénégal. 

En Côte d’Ivoire, ce désengagement a conduit à la disparition pure et simple de la Société de 

développement du riz.    

 

La crise du marché international du riz des années 2008 et 2009 avec pour conséquences, le 

rationnement de la demande mondiale par le contingentement des exportations de riz imposé par 

les grands pays producteurs, la Thaïlande, le Vietnam, le Pakistan, la Chine etc., et la flambée des prix 

mondiaux qui en a résulté, a montré les limites de ces politiques régionales ultra libérales en Afrique 

de l’Ouest.  

 

Les politiques de libéralisation des marchés n’ont pas produit leurs effets ; ces politiques butent 

contre les pouvoirs de marchés des acteurs, les imperfections de marché et autres formes 

d’asymétrie d’informations sans oublier le changement d’habitude alimentaire en faveur du riz 

importé. 

 

La crise a permis aux Etats de renouer avec les formes traditionnelles d’intervention dans les filières 

rizicoles et céréalières. Les politiques publiques mises en œuvre après la crise sont diverses au regard 

du contexte et de la diversité des situations.  

 

Ces politiques ont pris des formes multiples allant dans trois directions majeures : (i) intensification 

de la production, (ii) contrôle et régulation des marchés (prix, constitution de stocks tampon), (iii) 

protection du marché intérieur.  
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Elles se sont traduites par des mesures appropriées selon les pays par les initiatives ci-après : 

 

(i) Relance des filières rizicoles 

(ii) Subventions aux intrants 

(iii) Aménagements des périmètres rizicoles 

(iv) Constitution de stocks stratégiques 

(v) Exonérations fiscales 

(vi) Restrictions à l’exportation de la production locale. 

 

En conclusion, même si l’on note une amélioration de l’efficience économique des filières rizicoles, à la 
suite des politiques de relance post-crise, les formes de l’action publique n’ont pas réussi à : 
 

 Améliorer de façon durable la productivité des systèmes rizicoles en Afrique de 
l’Ouest ; 

 Accroitre substantiellement les rendements des différents systèmes de production ; 

 Renforcer durablement les avantages comparatifs ; 

 Accroitre la production en irrigué qui représente 23% contre 58% en Asie ; 

 Mettre en place une politique publique de gestion de la qualité du riz dans la 
perspective d’une meilleure réponse de l’offre du riz aux attentes des 
consommateurs urbains.   

 
De l’analyse précédente on retient en guise de perspective de développement de la riziculture au 
Bénin que :     
 

(1) Le marché nigérian demeure le principal pôle de demande de riz en Afrique de l’Ouest en 
dépit des ambitions de réformes de la filière au Nigéria et des investissements en cours 
dans l’accroissement des capacités de transformation du paddy 

(2) Les politiques libérales et celles post crise ont contribué à l’amélioration de la production, 
sans réussir à adapter l’offre aux exigences de la demande sur les marchés ; 

(3) Cette adaptation de l’offre à la demande nécessite la mise en œuvre hardie de politique 
visant à renforcer la compétitivité qualité du riz et une meilleure coordination des 
marchés 

(4) Le développement de la riziculture au Bénin tout comme au niveau régional est tributaire 
de l’édification d’un véritable marché régional du riz sans lequel les politiques nationales 
et régionales ne seront que de portée limitée ; 

(5) La valorisation des systèmes rizicoles béninois à l’échelle régionale est un impératif de 
développement de la filière rizicole au Bénin.   

 

5.7. Cohérence et synthèse des analyses d’impacts des politiques 

de développement de la riziculture 
Les analyses précédentes de l’impact des politiques sont de trois types avec des résultants 

concordants relatifs à l’incidence de ces politiques. Or l’analyse microéconomique des 

comportements de production, de demande, de prix, voire de fonctionnement de marché de 

produits, recèle de spécificités et d’inerties au changement, qu’il est difficile de présager d’une 

prédiction absolue des réponses-marché aux chocs de politiques économiques. C’est pourquoi 

l’analyse de la cohérence des résultats précédents est nécessaire pour une évaluation exhaustive et 

rigoureuse. 

Trois types d’analyse caractérisent l’impact des politiques. Il s’agit de : 
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(i) L’analyse descriptive ; 

(ii) L’analyse économétrique ; 

(iii) L’approche par la matrice d’analyse des politiques économiques. 

Il découle de ces trois types d’analyse, que les politiques envisagées ont une incidence positive sur 

les chaines de valeur de la filière riz au Bénin. Elles ont conduit à une amélioration de la production, 

de la transformation du paddy et de la capacité de mise en marché, avec la nuance que l’analyse 

descriptive relativise ces résultats en soulignant l’existence de contraintes et autres goulots 

d’étranglement qui limitent la portée et l’efficacité des politiques. 

La première observation est que tous ces résultats sont déduits des exercices de modélisation qu’ils 

soient économétriques ou non, fondés sur des données d’enquêtes en coupes instantanées et non 

de séries chronologiques. 

La seconde observation est que les résultats sont une description statique des chocs ou renvoient à 

des cadres de référence statique. Or les effets des politiques incriminées, s’inscrivent dans le temps, 

parfois nécessitent des délais d’ajustement des comportements aux réponses de marché. 

La troisième observation est qu’il existe un paradoxe entre les prédictions de ces modèles relatives à 

l’impact des politiques, et les tendances empiriques observées de l’évolution des observables. On 

évoque entre autres : 

(i) L’évolution du déficit alimentaire en riz, qui parfois se creuse ; 

(ii) La corrélation du taux de dépendance en riz avec la croissance démographique ; 

(iii) La persistance du fonctionnement non concurrentiel du marché national ; 

(iv) La polarisation du marché béninois par le pôle de demande au Nigéria, qui se 

renforce en dépit des réformes de la filière en cours dans ce pays. 

(v) La quatrième observation tient du fait que les résultats rendent compte de l’impact 

des politiques seulement en termes de compétitivité-prix et d’avantage comparatif, 

en occultant la dimension structurelle de la compétitivité qui est la compétitivité 

structurelle ou compétitivité hors coûts.   
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   VI. Analyse du niveau d’implication de la CCR_B dans la formulation 

et la mise en œuvre des stratégies et politiques de développement de 

la riziculture.  

La sphère de gouvernance de  la filière comprend deux catégories d’acteurs (i) les acteurs publics 

et parapublics (l’Etat, les structures et les services de vulgarisation et d’encadrement, les 

structures d’intervention et de financement), (ii) les acteurs non étatiques : les producteurs ruraux, 

les transformateurs, les transporteurs, les commerçants, puis les organisations de la société civile : 

les ONG, les associations interprofessionnelles, etc.  

Les producteurs sont organisés au sein d’une organisation, le Conseil de Concertation des 

Riziculteurs du Bénin (CCR-B). Créée en 2006, cette organisation  est une structure faitière des 

producteurs sans être une interprofession. Dans ses objectifs, elle vise : (i) l’amélioration des 

conditions de vie des riziculteurs, (ii) la sauvegarde et la défense de leurs intérêts (iii) la 

professionnalisation des producteurs de riz sur toute l’étendue du territoire national.  

Elle est composée de six unions régionales de riziculteurs (URR). Chaque union régionale est 

composée d’unions communales qui résultent à leur tour de sous ensembles de groupements 

villageois de producteurs de riz. 

Les autres composantes non étatiques de la sphère de la gouvernance sont atomisées, hétérogènes, 

avec des possibilités décisionnelles et d’actions limitées. En effet, 33% des transformateurs 51,12% 

des producteurs et 16,05% des commerçants appartiennent à un groupement. Cette atomisation 

des acteurs et la faiblesse de dynamiques relationnelles entre les acteurs des filières riz 

s’observent également au niveau de l’accès aux formes de crédit des institutions de microfinance, 

50% des transformateurs et 36,57% des producteurs ont accès au crédit indiquant le sous 

financement de la plupart des chaines de valeur (confère tableau 34 ci-dessous). 

Tableau 34: Relations avec les institutions d’appui 

  Transformateurs Producteurs 

(%) (%) 

Contact avec la 
vulgarisation publique 

25 45.05 

Contact avec un projet 25 20.42 

Contact avec une ONG 16.67 19.57 

Contact avec la Recherche 16.68 16.16 

Accès au crédit 50 36.57 

Source : Adégbola et al. (2011, b) 

On est en présence d’une gouvernance imparfaite de la filière dont la coordination parait 

insuffisante. Elle est caractérisée par une présence et une participation évanescentes des acteurs 

non-étatiques dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques de 

développement de la riziculture au Bénin. Outre l’omniprésence de l’Etat qui impose sa logique et 

ses buts ultimes, la gouvernance de la filière souffre de l’absence d’un véritable leadership, un 

acteur devant jouer le rôle stratégique de catalyseur du développement de la filière. 
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Le processus de gouvernance qui de par sa nature est pluriacteurs induit une dissymétrie entre les 

pouvoirs dominants des organisations étiques et les non-étatiques.  

 

La  gouvernance de cette filière doit s’organiser et se restructurer autour d’un acteur légitime, pour 

(i) organiser et coordonner les activités d’acteurs dont les logiques, rationalités et comportements 

sont hétérogènes, différenciés, (ii) fonder une gouvernance participative, pluriacteurs, de contrôle 

des politiques publiques  de développement de la filière.    

Le CCR-B a été relativement peu impliqué dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et 

stratégies nationales de développement de la riziculture, exception faite du projet PAFIRIZ dont 

son ancrage et celui des autres OP/Riz ont été de fait. 

L’ancrage du projet au CCR-B et des OP/riz a pris plusieurs formes : 

i) La structuration des relations entre le CCR-B et ses démembrements les URR et 

UCR ; 

ii) Amélioration de la gouvernance du CCR-B par la clarification des rôles des 

organisations,  

iii) Renforcement des capacités du CCR-B et des OP/riz ; 

iv) appuis/conseils économiques, organisation de la filière semence, opérations de 

courtage ; 

v)  Suivi-appui-conseil aux promoteurs ; recensement et structuration des URR ; 

vi) Structuration d’URIZOP et organisation d’activités de renforcement de capacité sur 

la commercialisation ; 

vii) Appui à l’élaboration des textes statutaires du réseau des semenciers et à sa 

structuration ; élaboration des études et des documents de plaidoyer au profit du 

CCR/B et des Unions régionales ; 

viii) Audit institutionnel du CCR-B par un Consultant indépendant ; 

ix) Appui à l’élaboration du plan stratégique de certaines URR ; 

x) Appui à l’élaboration du plan stratégique 2014 - 2017 du CCR-B. 

Toutes ces formes d’intervention du projet PAFIRIZ les unes aussi prometteuses que les autres 

n’ont pas cependant permis la structuration et l’organisation des OP/riz en une interprofession. 

L’évaluateur du projet conclue que la mise en place d’une interprofession semblait présomptueuse ; 

bien que cela soit une nécessité, l’espace de temps de 3 ans (initialement puis de 4 ans à la suite de 

la prolongation) semblait inadapté à ce résultat13.  

                                                           
13

 Évaluation Finale du Projet d'Appui à la filière Riz au Bénin (PAFIRIZ) Rapport Final Janvier 2014 
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VII. Recommandations.  

Le riz s’est imposé comme un produit stratégique pour l’économie béninoise, tant du point de vue de 

la distribution des revenus aux ménages ruraux, que de l’économie de devises pour réduire le déficit 

de la balance des paiements. 

Les politiques publiques de développement de la filière mises en œuvre après la crise alimentaire de 

2008, ont contribué à intensifier la production, à améliorer la compétitivité et l’avantage comparatif 

de la filière, les revenus des ménages, puis à assurer un approvisionnement régulier des marchés en 

riz, à stabiliser les prix malgré leur envolée spectaculaire. 

Toutefois, ces politiques et stratégies ont été élaborées et mises en œuvre sans la participation 

effective  des  acteurs de la filière, en dépit de l’existence depuis 2006, du CCR_B, une organisation 

des producteurs de riz. 

Au regard des éléments scientifiques d’analyse qui découlent de la revue des politiques et stratégies 

nationales de développement, trois faiblesses majeures de leur mise en œuvre ont été identifiées. Il 

s’agit essentiellement (i) de la faiblesse des politiques et mesures à impacter durablement les 

rendements dans la perspective de leur amélioration substantielle, (ii) de la faiblesse de la 

gouvernance qualité du riz local en dépit des efforts réalisés de labélisation et de conditionnement 

pour l’adapter aux préférences des consommateurs, (iii) du déficit institutionnel qui s’observe par 

l’absence d’une interprofession unique dans la filière. 

Eu égard à tout ce qui précède, les recommandations ci-après ont été formulées afin de permettre 

au CCR_B, de fonder un argumentaire cohérent et pertinent pour s’engager de façon participative et 

citoyenne, dans une action de plaidoyer responsable : 

Recommandation 1 : Poursuivre les mesures d’intensification de la production par la mise en 

place d’un partenariat public-privé avec la participation du CCR-B surtout au niveau de la chaine 

semencière, de l’allocation des intrants agricoles, des aménagements hydroagricoles et de la mise en 

place des infrastructures de base ; 

Recommandation 2 : Renforcer les politiques visant à assurer la maitrise de l’eau, car les 

efforts de ces politiques ayant été mitigés dans toutes les zones de production, notamment dans les 

collines, il est nécessaire que l’Etat envisage une politique alternative de l’irrigation par le recours à 

des systèmes complémentaires de pompage à panneaux solaires par exemple. 

Recommandation 3 : Elaborer des politiques d’amélioration de la gouvernance de la qualité 

du riz local dans la perspective de la conquête du marché nigérian en renforçant les efforts de 

labélisation, de certification et de conditionnement, tout en proposant des mesures d’incitation des 

commerçants à mieux placer le produit sur ce marché. 

Recommandation 4 : Aider à la constitution d’une interprofession de la filière pour une 

meilleure coordination des acteurs. 

Recommandation 5. L’Etat doit œuvrer à la mise en place diligente d’une gouvernance 

participative et citoyenne d’implication des acteurs dans l’élaboration et la mise en œuvre des 

politiques publiques. 
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Conclusion 

De cette étude il ressort que : (i) le riz est un produit stratégique et important pour l’économie 

béninoise, (ii) sa demande s’est considérablement accrue au cours de ces deux dernières décennies, 

du fait de la croissance démographique élevée, de l’urbanisation galopante, et de la mutation des 

modèles de consommation alimentaire en milieu urbain, (iii) le riz revêt une importance pour 

l’économie béninoise en matière de création de richesse, d’emploi, d’économie de devises, de 

distribution de revenus aux acteurs de la filière. 

L’étude a permis de mettre en relief, l’ampleur du déficit structurel de la balance alimentaire en riz, 

généré par les importations massives de riz pour satisfaire la demande béninoise qui est caractérisée 

par (i) une demande de riz local dont la part de marché est relativement faible, (ii) une demande de 

consommation domestique en forte croissance et une demande nigériane représentant 85% des 

importations qui alimente la réexportation. La polarisation de la demande béninoise par la demande 

nigériane, crée une opportunité d’exportation du riz vers ce pays qui représente le plus grand pôle de 

demande en riz de toute l’Afrique de l’Ouest si le riz local est valorisé à l’échelle régionale. 

Il est également établi, que le marché du riz est partagé entre deux segments, un segment du riz 

importé et un segment de riz local et reste imparfaitement concurrentiel du fait de multiples 

imperfections, en particulier l’imparfaite substitution entre les types de riz concurrents. 

L’étude souligne également que les politiques publiques de développement de la riziculture 

béninoise, mises en œuvre après la crise alimentaire de 2008 à savoir : les politiques d’incitation à la 

production (subvention des intrants : engrais, semences améliorées, allocation de crédit et 

financement d’ infrastructures post récolte), politiques de défiscalisation des importations 

(suppression des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée), les politiques 

d’approvisionnement des marchés (ouverture des boutiques témoins), les politiques de stabilisation 

des prix (vente à des prix modérés, administrés), ont été favorables à la filière et elles ont permis (i) 

d’intensifier et d’accroitre la production, (ii) d’améliorer la compétitivité et l’avantage comparatif de 

toutes les chaines de valeur de la filière riz, (iii) de stabiliser les marchés de riz, (iv) de renforcer 

l’efficience et l’efficacité des systèmes rizicoles.  

Cependant, tout en contribuant à l’amélioration de la production de riz, à son intensification, au 

renforcement de l’efficience des systèmes rizicoles, à leur compétitivité ainsi qu’à leur avantage 

comparatif, ces politiques n’ont guère réussi à lever le défi du déficit commercial structurel en riz, à 

résoudre avec efficacité le paradoxe de l’inadéquation de l’offre à la demande, du fonctionnement 

imparfait du marché de riz marqué par sa segmentation en filière de riz importé et filière de riz local. 

Elles buttent également contre le pouvoir de marché des importateurs de riz, les contraintes de 

qualité du riz local, le monopole d’Etat sur la commercialisation et la transformation. 

En matière de gouvernance de la filière, l’étude note : (i) une imperfection de cette gouvernance du 

fait de l’hétérogénéité des acteurs faiblement organisés, en dépit de l’existence du CCR-B, 

l’organisation des riziculteurs, (ii) l’absence de participation du CCR-B à l’élaboration et à la mise en 

œuvre des politiques de développement de la filière. Elle recommande (i) la poursuite des politiques 

d’intensification et d’amélioration des rendements dans une perspective partenariat public-privé, (ii) 

le renforcement des mesures et politiques visant à assurer la maitrise de l’eau notamment par des 

systèmes complémentaires de pompage à panneaux solaires, (iii) l’élaboration de politiques 

d’amélioration de la gouvernance de la qualité du riz local, (iv) une réorganisation des acteurs de la 

filière autour d’une interprofession unique, seul représentant et interlocuteur de la filière avec l’Etat, 

(v) que le CCR-B élabore un document de plaidoyer à partir des analyses et des recommandations de 
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cette étude pour s’engager de façon participative et citoyenne dans une action de lobbying et de 

négociation avec l’Etat béninois et les autres acteurs dans la perspective, d’une meilleure orientation 

des politiques et stratégies de développement de la riziculture au Bénin.  
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